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AV ND-PROPOS
 

Ce projet n'aurait pas vu le jour sans l'troite collaboration entre le
 

Minist~re du Commerce de la Rfpublique du Niger et l'Agence des
 

Etats-Unis d'Anrique pour le Dgveloppement International. Leurs 
relations cordiales tissues au fl de nombreuses annees m ont permis A 

l'auteur de ce document de remplir ses engagements contractuels. 

A la demande du Ynistare du Commerce, M. Michael Kerst, Responsable des 

ProJets Sp~ciaux A I'USAID/Niger, a pris des dispositions afin de me 
permettre de venir 4 Niamey pour une p6riode de quinze semaines allant du 
5 f4vrier au 20 mai 1989, en vue de collaborer avec les responsables du 
MinistAre et plusieurs sp6cialistes deja bases a Niamey. Ensemble, nous 

avons effectu6 les analyses pr~liminaires aboutissant a la presentation 
d'un projet de Code de Commerce Extfrieur aux responsables du Ministare 

du Commerce et en fin de compte a un projet de loi devant 9tre promulgufe 
par le president du Conseil Supgrieur d'Orientation National. Je
 

voudrais remercier M. Kerst pour avoir pris des dispositions concernant
 
mon logement et autre soutien mat6riel et pour m'avoir 6galement servi de 

source d'informations concernant l'6conomie nigerienne et lee choix de 
politiques 6conomiques de 1'Etat nig~rien et le programme de 

1'USAID/Niger en mati~re de reforme de la politique 'conomique. Je
 
voudrais 6galement remercier MM. John Slattery, Frank Martin et George 

Callen pour lee observations qu'lils oat bien voulues porter sur le projet 
du document. 

Les responsables du Hinistere du Commerce m'ont fourni un bureau et lea 

documents n~cessaires. Ils ont 4galement r~pondu avec patience a mes 
questions, aussi bien flementaires qu'6sotdriques, concernant le commerce 

ext~rieur du Niger et lee lois et r6glementations qui le regissent. Mes 
remerciements vont particulierement A M. Idrissa Mahamadou, Secretaire 
Ggneral du Ministare du Commerce, ne Gamatie Fati qui 6tait jusqu'A une 
r~cente date, Directrice p.i. du Commerce Extrieur, M. Rabo Goudia, Chef 

du Service d'Emission des Licences et M. Ekoye Mahamadou Malam qul a bien 
voulu partager son bureau avec moi et m'accorder une partie de son temps
 

pendant toutes ces cemaines.
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Je voudrais siAcialement remerci.er lea -mres de l'6quipe chargge de
 

l'Stude qui ont exemin& lea lois et lea reglementations regissant le 

co=nerce exterieur et qui sont "A.Joachim Ia'z, arcellin M1uskoura et 

Jean-Louis Youralis. Sans leur contribution, le rapport ci--joint 

n'aurnit pas pu 8tre r~digg et le projet de Code de Comnerce Ext~rieur 

aurait eu peu de chance d'aboutir. Apr6s min depart de Niamey, ils 

seront a la disposition du Ministere et de l'USLID pour proposer d'autres
 

conneils 'uant a l'volution des politiques nigeriennes reglementant le
 

cor.erce ertgrieur.
 

Enfin, je voudrais remercier tous lea op5rateurs 6conomiques et agents de
 

l'Etat en service A Niamey, Maradi, Abidjan et Lome qui ont fourni des
 

informations utilee A mon analyse. A Niamey, H. Marcellin a bien voulu
 

m'inclure, en qualit6 de participant actif, dans toutes lea seances
 

d'interviews qu'il a eues avec lea operateurs 6conomiques du secteur
 

priv6 dana le cadre de la premiere partia de son 6tude. A Maradi, j'ai
 

beneficig de l'intert et de l'aide enthousiastes de M. Douglas Van
 

Treeck, fttache Economique a l'Ambassade des Etats-Unis et son Adjoint,
 

M. Bou~acer Salifou.
 

Toutefois, il va de sol qu'aucune des personnes sus!nentionnes n'est
 

responsable des insuffisances inherentes A ce dcu:ent.
 

B. H. H.
 

Nir.,ey, Rep. du Niger 

mai 1989.
 

http:remerci.er
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RUsum6 et recommandations
 

La r6forme des lois et r6glementations r~gissant le commerce ext'rieur du
 

Niger, tdche confiee au Ministere du Commerce, peut apporter des
 

contributions notoires au developpement 6conomique du Niger. Les
 

propositions de reforme presentges ici constituent le r6sultat des etudes
 

entreprises par une equipe de specialistes finances par le biais de
 

contrats passes avec I'USAID/Niger. Ce sont:
 

Benjamin H. Hardy, Coordonnateur du Projet,
 

Joachim Lama, Sp~cialiste en finances internationales,
 

Marcellin Mouskoura, Specialiste du secteur priv6 et
 

Jean-Louis Mouralis, Juriste.
 

A l'instar des autres membres de l'6quipe, le Coordonnateur du Projet
 

s'est conform6 aux termes de r~ference 'labor&o par le Ministere du
 

commerce lors de la realisation de son e:ude et de la formulation de sea 

Les r6visions des lois et reglementations r~gissant le
recommandations. 


commerce exterieur font partie int6grante du programme de reforme de la 

politique 6conomique visant A libgraliser l'conomie; c'est-a-dire,
 

r'duire le r8le de l'Etat en tant qu'op'rateur 'conomique et contr8leur
 

et encourager une plus grande participation du secteur prive dans toutes
 

lea activites 6conomiques, y compris le commerce ext'ricur. Ainsi, lea
 

progr~s r~alis's en r~formant lea lois et r6glementations n'cessitent une
 

comprehension de la philosophie 6conomique lib6rale. Appliquer lea
 

concepts 6conomiques liberaux dans le contexte niggrien qul est un
 

contexte &conomique tr6s diffIcile necessite une comprehension des
 

problames speciaux auxquels sont confront~s lea agents de l'EtAt et lea
 

operateurs gconomiques. Lea concepts du lib'ralisme 6conomique et leur
 

caractere adequat dans le contexte niggrien font l'objet de notre
 

attention dans ce document.
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Afin de r~aliser une riforme complte du commerce ext~rieur, lea 

programmes suivants s'averent essentiels: 

A. 	 Le Gouvernement du Niger devrait annuler lea lois et 

r~glementations existantes et r~gissant le commerce ext6rieur et 
lee remplacer par la nouvelle Rglementation du Commerce 

Ext6rieur en ne laissant en vigueur que lee trait~s et 

conventions qui affectent lea relations 6conomiques et 

financi~res du Niger avec lee autres nations et institutions 

internationales; 

B. 	Le Gouvernement devrait all6ger lea contraintes politiques et 

autres et mettre l'accent sur le concept des prestations de 

services officials pour lea op6rateura e6conomiques et sur la 

formation en vue de porter le concept des services dans tous lea 

aspects du commerce ext~rieur; 

C. Le Guvernement pourrait consulter lea donateurs a propos du 

financement et de l'assistance technique devant permettre 

d'assurer la transition du contr8le 6conomique aux services
 

publics au profit des op~rateurs 6conomiques.
 

La nouvelle Rglementation du Commerce Extrrieur offrira d'importantes 

possibilitgs de simplifier et all6ger lea charges administratives pesant 

sur 	lea op6rateurs 6conomiques s'engageant dans le commerce ext~rieur. 
La suppression de certaines activit~s de contr~le 6conomique lib~rera
 

6galement des ressources au niveau du Ministere du Commerce (et peut-Atre 

du Ministire des Finances) en vue de la publication des informations, de 

la formation et autres services destines aux operateurs 'conomiques. 

Bien que 1'Etat nigerien continuera A -tr8ler le commerce ext~rieur, il
 

y a certaines choses qu'il peut immdliatement entreprendre en vua de
 

stimuler de nouvelles activit6s de commerce ext6rieur.
 

Lea plus import antes de ces activit6s seront les mesures visant a r6duire 

le nombre de transactions commerciales soumises a 1'obtention de 

licences, au palement des taxes et frais: 



1) Abolir ou mettre fin progressivement au paiement de la taxe de 

statistique sur le commerce ext6rieur au profit des frais pour le 

traitement des dossiers de declaration en douane; 

2) Relever le plafond des frets commerciaux non soumis a la licence 

de 500 000 F CFA a 2 000 000 F CFA et eventuellement a 5 000 000 F CFA; 

3) Abolir lea licences d'exportation pour les produits
 

agro-pastoraux;
 

4) Abolir lea licencees d'exportation pour lea produits industriels
 

et simplifier lee procedures do rapatriement des devises;
 

5) Ne rien tenter pour rapatrier lee recettes en devises provenant
 

des exportations de produits agro-pastoraux;
 

6) Specifier une date d'expiration pour tout contrOle d'urgence sur 

le commerce exterieur; 

7) Elaborer une poiitique claire concernant l'utilisation des droits
 

en vue de proteger les industries nationales;
 

8) Supprimer lee droits sur les importations d'intrants destin6s au
 

secteur agro-pastoral;
 

9) Assurer des facilit6s de credits au niveau du palement des taxes 

ou des abattements tarifaires sur lee importations d'intrants que le 

secteur industriel utilise pour produire des produits d'exportation; 

10) Limiter lee exonerations speciales des droits et frais relatifs
 

aux importations; 

11) Limiter lee prohibitions ou contr01es non-tarifaires eur lea 

importations aux objectifs non 6conomiques de la politique; 

12) Remplacer lee quotas d'importatiens par lee tarifs; 



1;) Eettre des licences d'importations pour lea cat~gories
 

generales de produits;
 

14) Consolider le traitement des dossiers de demande de licences
 

d'importations;
 

15) R~duire le nombre des exemplaires de licences a remplir;
 

16) Examiner A nouveau la politique concernant le transit des 
produits exportes illgalemezt par les com'rergan-ts du Niger vers les pays 

voisins; 

17) Supprimer le carte professionnelle pour lea importateurs et lea
 

exportateurs.
 

Lv. r~forme des lois et r~gleme-utations r5gissant le commerce ext6rieur
 

n'est, toutefois, pas suffisante pour crier une grande difference pour
 
les opgrateurs 6conomiques. Ii faut quc l'Etat vig'rien poursuive le
 

processus de riforme jusqu'au stade de l'application pour que les
 

avantages de la nouvelle Rgglemention du Commerce Ext~rieur deviennent
 

6vidents dans la vie 6conomique du pays. Les 6tapes devant suivre la
 
promulgation de nouvelle R.glementation du Commerce Extrieur doivent 

inclure lea nouve ux rOles du lanistz>2 du Commerce, y compris: 

(a) le renforcement de la capaite de definir et decider des
 

principales questions de politique;
 

(b) la promotion de la justice 6coi-omiqt2 en ip4cifiant lea
 

droits et responsabilit~c des oprateur5 economiques; et
 

(c) l'accroisswent des services d'inforr.tions destines aux
 

opgrateurs 6conomiques.
 



Le Minist6re du Commerce et celui des Finances doivent d6velopper en mume
 

temps que les nouvelles activit4s, la formation des responsables
 

participant au commcrce ext6rieur afin que le recyclage devienne une 
activit6 annuelle ou semi-annuelle. Etant donn6 que de nombreux cadres
 

travaillent dans des postes eloignes de Niamey, ceux qui ont de 

l 'expgrience devraient se rendre dans lea villes et postes frontaliers 

Importants pour assurer la formation dans lea localites oa des probl'mes
 

se posent. En outre, l'Etat nigerien peut souhaiter dnvisager 

l'enseignement et la formation superieurs en 4conomie et administration 
des affaires pour lea cadres du inistre du Commerce. 

Outre ces principales meaures visart a assurer lapplication effective du 

nouveau Code du Commerce Ext'rieur, il y a plusieurs activitga mons 

urgentes qui sont mentionnges A la fin de !'tude. Elles concernent, 
dana une grande mesure, lea atpscts internationaux de la r~forme du 

conrerce nigerien: effets sur les pays voisIns et lea implications des
 
politiques des differents donateur3 sur lec conditions economiques 

prevalant au Niger, dans la sous-r~gion et dans la region. 
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INTRODUCTION
 

Ce document) r'dig' dans le cadre d'un contrat pass6 avec l'Agence des
 

Etats-Unis d'Amrique pour le D6veloppement International, r6sume les
 

etudes et recommande des mesures a prendre suite a une demande formul6e
 

par le Minist6re du Commerce de la Rpublique du Niger concernant une
 

analyse critique des lois et r6glementations r~gissant le commerce
 

ext~rieur du Niger. La plupart des recommandations relatives aux
 

ameliorations seront 6galement incorpor&es dans un -rojet de Code de
 

Commerce Ect6rieur; les autres porteront sur les mesures de suivi
 

permettant d'assurer l'ad inistration adequate du nouveau code et des
 

reglementations y aff6rentes.
 

Les principaux responsables du lUilnst're projettent d'analyser ce
 

document et les 6tuces d'accorpagnement, y compris le projet de Code du
 

Commerce Ext~rieur, en u~ie tcr-- que ler 6tudes parallales entreprises
 

s~parement au sein du Minist~re afin d'6laborer les projets de revision
 
des lois et reglementaticns regiscart le cormerce int6rieur. En outre,
 

un projet de Code d'Investlssement a d ja 't preparg. En effet, ces
 

documents constitueront ensemble, lorsqu'ils seront approuv~es, une
 

r glemention conmerciale r6visge pour le Niger.
 

Le Gouverner.ent du N!iger jourcuit une r~yision des r~gles r.glasant son 

comerce ext~rieur co-me partie iDt~grante 6e la lib~ralisation de 

1'6conomie. Cette rgorientaticn Zondwentale de la politique 6conomique 

vise 'ar~duire le r6le de l'Et.( eta encourager la croissance de 

i'activitC. -v:iv6ed la !v---. t des3 rCCtCu:s de V conomie. Ii 

contlent de souligner que, bi-' qu- leo r~vitiions des r~gles du commerce 
ext~rieur alent gt- e-treu1r' -! ?. sousIvrnemnent 1'incitation des 

representanto du Fcxifz !e:<.±tC :. Irtcr_:2ic:al, le gouvernement fait 

6galement suite A la de~nandc C-; opAG tcurs 6conomtnuies nigerlens 

concernunt une siwpL.cctira et on a3euurli[ssement des contfles exerc's 

sur le comimerce qui leur scml.crt conulu et on~retux. 



En accgdant 5.!a requte du Ministre du Commerce, 1'ISAD/Niger a 

un contrat pour les prestations de services de plusieurs sp~cialistes qul 

ont constitu6 une 6quipe pou- examiner entre eux-m~mes ou avec les 

representants du Minst~re t de i'USAID, les progres r~alis~s au niveau 

du projet. Cbaq,,e sp-,-iaiste a 6galement eu des attributions 

sp6cifiques confor ement a Ia demande de 1'USAID. 

L'6quipe comprena.t les personnes suivantes:
 

Benjamin F. HARDY, 5conomiste de nationalit6 amenricaine,
 

coordinateur de 1'6quipe et auteur de lVaperqu et des recommendations.
 

LAMA Joachim, de n U.Ll!-.It6 guinfenne, professeur de Finances, 

Universit6 de N:Ttamey, aut~utr des 6tudes sur (a) les pratiques bancaires 

internationales et (b) les r6glementatlons du commerce exterieur du Niger 

Marcellin MOUSKOURA , de naLionalitg nig~rienne, homme d'affaires:
 

auteur de (a) 6tudes de cas des problames du secteur priv6 en matiere de
 

commerce ext~rieur, et (b) etudes des cas de processus progressifs eu
 

matiore d'importatiou et d'exportation au Niger;
 

Jeat-Louis MOUPAJIS, de nationallr6 fran~aise, Universit6 de Niamey, 

auteur de (a) bibliographie des lois et r'glementations existantes
 

rigissant le commerce extrieur, (b) apergu desdites lois et
 

rfglementations, (c) cedres des r6formes et (d) projet de R6glementatlon 

du Commerce Extrieur. 

Le present document comprond quatre parties: 

1) Un examen des term.es de re'frence de 1'4tude et un examen g~nfral 

des raisons justifiant la riforme du regime du commerce extfrieur; 

2) Un examen des asp:.cts du rfgime du commerce ext~rieur du Niger 

qul ae peuvent ni ne dciov'ent Otre rv!.s~s (principalement ceux regis par 

des conventions et trait6s iiternationaux, notamment ceux r~gissant les 

tarifs, le syst~ma bancairt -t les devises); 



3) Projets de revisin deg pclitiques, l.os, rglementations et 

administration du commerce ext~rleur du Niger; 

4) Propositions de suiv. du nouveau.Code du Commerce Exterieur.
 

Les piopositions menti.onnees au Doint (4) sont absolument n~cessaires
 

car, comme vont Vindiquer le document et les 6tudes d'accompagnement, 

les lois et r~glementations, 5ien que n6cessitant une revision et une 

simplification ne constituent en aucune faqon le principal problme. La 

nouvelle R6giement on a Commerce Fxt&ieur dolt. Itre administr6 dans le 

cadre d'une Poltique rLform~e, impliquant une cooperation 6clair'e entre 

les responsa:e! de iVEtat et ias diffkeots op i-¢ateurs 6conomiques 

participant au commerce ext6rieur. Clest 1., l'objet des efforts en 

cours entreoris oar le M-nist~re des Finanezs, celui du Commerce, la 

Chambre de Commerce et les diff~rents syndicats repr~sentant les 

oprateurs 6conomiques vrives. L'Etat nigerien Tiout demander aux 

donateurs 6trangers, dont I'USAID, i'aido pour ces activit~s. Les 

recommandat-ions spciliques formul6es 3. 'endroit du ouvernement du 

Niger sont comprises dans ce document. Celles qui sont en caract6res
 

gras sent directement li~es A la revision des lois et r.glementations
 

r6gissant le commerce ext~rieur.
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PREMIERE PARTIE 

APERCU GENDUL 

Termes de R6f~rgnce 

Avant de formuler sa requite & 1'USAID, le Ministare du Commerce avait 

pr~par6 les termes de r6f~rence de 1'4tude et des r6visions du r6gime du 

commerce ext6rieur, dont lee copies out 6t6 remises aux membres de 

l'equipe. Une des copies est jointe a ce document en Appendice A. 

I1 convient de souligner que c'est une initiative du Ministare du 

Commerce et non une activit6 conjointe du Ministare et des autres
 

principaux op~rateurs du commerce international du Niger. Les autres
 

institutions jouant des r8les importants sont esentiL.eneutt
 

Le Ministere des Finances qui est non seulement charg6 des affairea 
relatives aux devises par le biaia de la Direction des Finaoe 
Extrieures, mais 6galement de la collecte des droits effectuke par le 

Service des Douanes qui eat l'entit6 la plus Importante de 
1'administration du coamerce extirieur. 

Z& CEAO (Banque Centrale des Etats de l'Afrique ccidentale) qui assum 
l'administration des fonds et des op~rations bancaires joue un rale 
important parce qu 'eUe est une institution intertatiques la bmque 
d'&mission pour tous lea Etats appartenant i l''Unon Monta e Ouest 
Africalne (UMOA) qui est membre de la Zone franc et dont la 
convertibilit6 de la monnaie en francs frangais eat garantie a uA tiz 

fixe. 

La Chambre du Commerce du Niger, une agence publique qui a des fonctions 

officielles relatives a l'administration et a la promotion du comerce 
ext~rieur; par exemple, elle 6met lea formulaires utilis~s par lea 
aperateurs 6conomiques en vue d'obtenir la permission d'effectuer des 
transactions commerciales officielles. 



Les autorit6s adminaistzatives territoriales, directeurs departementaux et 

responsables des prefectures et leurs comit6s locaux de conseillers de 

commerce qui soat auto:is6; ; dt.l!vrer les permi, d'exercer aux 

commergants dans le cadre de la procedure de dcentralisation qul est en 

vigueur au cours de ces de'1ni, res anaes. 

Les termes de ref6,vence pr.conisent la prise de contact avec ces 

principaux acteurs qui n'ont, toutefois, pas pouvoir sur l'&tude et 

nfont, par consequent, aucun intrgt d'y pal-ticiper. Cette omission 

devra 8tre rectifie'e grace a'1'6troite collaboration avec ces 

institutione lots de la wso en ouuvre des resu.tats de l"tude. 1 

faudra notamment consulter lo F.uijt~ire des Finances qul represente pour 

le Niger, 5 l t instar de la piupart des pays, lVinstitution publique la 

plus importante en matl@re d'affaires 6cononttques, y compris le commerce 

exterleur. Aucune red6finition des lois et r6glementations r6gissant le 

commerce ext~rieur ne -)eut.modifier zrit gtat des choses. Toutefois, le 

Minist6re du Commerce devrait continuer ,ijouer un r0le de premier plan 

dans le commerce ext'rieur, ainsi que nous l'examinerons ci-apres. 

Les termes de r'f~rence sont ut:oas en tant qu'6nonc6 pr6liminaire du
 

probl~me. Le document reconnait franchement lVincapacit6 des
 

responsables de l'Etat et des opA-rateurs economiques (dout la plupart
 

sont des illetres) de comprendre, administrer et de se conformer A des
 

lots et r6glementations dsuetes, ayant fait l'objet de plusieurs 

amendements et soumises A des ,tipulations ad hoc visant, dans de 

nombreux cas, 9 faire face A des situations d'urgence. Ainsi, il existe 

des lacunes dans le syst ,ne qui ne fournit aux agents aucune instruction 

pour prendre en main de nombreuses situations o' ils doivent decider; ces
 

lacunes crient deu occasions do traitement arbitraire ou prefgrentiel. 

Dans d'autres cs, il y a des exitgences sp~cif:fques qui ne servent 

aucune fin rationnelle, le contexte dans !equel ils ont 6t6 cr6s a et6 

depassg. Ainsi les termes de r6f~rence pr6conisent une analyse pour 

indiquer si oui ou non de, mesures particuiLer-is demeureat valides ou 

devraient Otre supprimnes cac eles sont devenues caduques.
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En outre, ils recherchent un 6nonc6 syst~matique des trait
6 s
 

internationaux en vigueur et des lois et r~glementations adapt~es au
 

contexte socio-conomitque du pays englobant l'aspect national,
 

sous-r6gional et internatIonal. uls prconisent une nouvelle approche
 

des r~gles r6gissant le commerce ext6rieur du Niger, impliquant une 

structure et des procedures fonctionnelles. La r~forme dolt se traduire
 

par de nouvelles r~glementaLions mieux adapt6es aux intgr~ts nationaux et
 

pouvant faciliter les nesures servant lesdits int~rfts.
 

Situation Economique du Niger
 

Pendant les trois dcennies de "'ind~pendance du Niger, le Gouvernement a
 

consid6rg son intervention daus la vie 6conomique comme 6tant essentielle
 

pour les int6u0cs nationaux. Cela est vrai dans une large mesure en 

raison des condltiu-is phys;iques, financi~res et sociales tras difficiles 

dans lesquelles 6voluent les activit~s 6conomiques du pays. Par
 

ailleurs, 1i exLst.e des contra.intes impos~es du fait mme de 

l'intervent:ion de :PEtat dans les activit4s 6conomiques. 

Contraintes Physique et Geugraphique 

Certaines coutrinte3 sor, fixes -- Le Niger, pays enclav6, couvre une 

%ste superficie dont 90% sont d~sertiques et manquent terriblement de
 

ressources naturelle,; 't se situe aux terminaux de longues voies de 

communication et: de transport. 1i a une fronti~re m6ridionale de 

queiques 2000 km sdpararit ies zones les plus dens6ment peupl6es des 

populatlons (et des tthnucs similalres) voisines du Nigeria, du Benin et 

du Burkina Faso qul sont ses plus importants partenaires 6conomiques. 

Trds dif itcilemtent contrle par la police, cette frontigre est permeable 

A touted sortes de conirtc'ce aussi lgal qu'illgal. La plus longue 

partte de la trcontiice mrridiouale dont la population, du c6t6 du 

Nigeria, fait presque quIn-,e fois celle du Niger reprsente des capacit~s 

de mirch, s et de p,(.cduetl co qui 4crasent celies du Niger. Les 

autres contraliaer; -,ont vr-iables, terme qu-i est peut-8tre trop faible 

pour d igner un cliumat rude dans des conditions Id6ales, mais pouvant 

i'objet de changenents-airesoudains et catastrophiques qui 



peuvent 6tre pr~visibles -- en ce sens qu'ils semblent inevitables et
 

dgradateon due i lapeut-dtre r.r. 1 s (par e.,wmpela lcologique 

d6sertification), mais qui ne peuvent certainement pas Atre pr~dits avec
 

precision. 

Contraintes JurLdiqve et Bancaire: De m~me les forces variables ne sont 

pas des ph~nomiines uniriueient "naturels" , comme en t6moignent les effets 

destructifs de la baisse du prix de .'uranium sur le plan international,
 

la chute du nairs nig~rlan, les polltiques economiques mal d6finies du 

Gouvernement du Nigeria et de la concurrence 6trang6re contre les 

quelques produits apricoIc-s nig6rinns tes que le riz, les oignons, le 

ni6bM, le bktall, lec cuirs et peaux, les fruits et l6gumes de 

contre-saisoi---dans le1.im le2; Niger pourrait placer l'espoir d'avoir 

des avantages coutpar6s sur le plan local. 

Les prix de I'uranium repr6sentent un zas sp6cial, regl par des 

conventions 6tablies avec les investisseurs 6trangers lors de la creation
 

des compagnies mirvi~r(,s et par le financement des accords n6goci6s de
 

temps en temps avec tehs consommateurs. II senible que dans les conditions
 

actuelles oi les prix moryiIaux de l.'urailium sont au plus bas nlveau par 

rapport Al ceux pratiqw;us vers la fin des annSes 70 et le d~but des annes 

80, le Niger aiL r~u18.:;i ( ngocier de inanire raisonnable des accords 

avantageux pour la vente de sa production d'uranium. Bien que les 

possibilit6s d'accrc-.ssemen- du prix de l'uranium soient minimes dans un 

.avenir pr6visible, volre pour l prochaine d~cennie, il semble que le 

Niger puisse compter V'.ur J.,s revenus e-ostants, mgme s'ils sont peu 

spectacualTrec, des ventei de l'uranium, eu 6gard i ses r6serves mises i 

jour et la voloute des acheteurs oe payer de modestes primes sur le 

prix mondiLal. 

*i 

En ce qui concerne ses autcei. produits d'exportation qui sont en grande 

partie produits agro-pastoraux, le Niger n'arrive pas a ajuster la valeur 

de sa monnaie face ait charigement des conditions 6conomiques dans le pays 

et ailleurs. Suite A laI.urivaluattun du franc CFA, sa comptitivit6 

concernant ces export-tions s'est considdrablement dftirior6e ces 

dernires annees. Cela est vrai dans un sens global; par exemple, les 

exportateurs nigfr:iens dt bftail sont forLerent concurrencfs 



par lep' Droducteurs argentin:' et P-striliens, qi Peuvent vendre a'bas 

prix en raison de ia valeui: reiatiement faible de leur monnale par 

raport Aiceltc, (itrm~CA 

E n pluiv, ccela e~t PP tco.I4rmEct vrai lorsqlu'll s,'agi.t- def- marches 

importants du Niger an Nip,6ria, un pays dont 1'6conomie a subi des 

ajustenent-s mfu~ue1snajcurs 'crs lo mlfAeu de!7 annees 80 Suite 'j la 

severe reduct~lon des r, ven)u~ pcovewant des 't xortations du p~trole. 

Etant donnC ciu 1 '6coromuv' nig6riawe a coniu mie t'ecession, la Banque 

Centrala Ou N.i.-6ri~' o, -iutoristd la ci~vluatlion du nalra. Cela rend les 

importattc'np (IL!N'er b-aucoupij plus oncretisesy par consequent, le 

Gouvartneinnt dMNg1§ st pacvei Al ,Clduire, i lmtportaL~ons du pays, 

coiv'ervani ahxn ;i le:-- dov sis, tP~ccssires pour le service de la dette. La 

politique de dICvaluat!.on du naira ordonn~e par -'La Banque Centrale du 

Nig6ria a r6duitt de inanlr~e abrupTAe les exportadions traditionnelles des 

produitts agro-pastoraux. 

En rn~2re tempjs, . a Ce~valuat ion du n;J~ra a rendu les rnarchandises provenant 

dui Niger~a mono.ts chors, par coxis~qucnt, les ex-portations dui Nig6ria sont 

beaucovp p-uis lteressantet; Ai-x acheteurs 6trangers. La plupart de ces 

marchandises -,ont. wvvotc cmtx -. tcI~eurL- des ramys voisins oOl la monnale 

est le frdnC CFA, une mounaico dent l1e ipouvoir d'achal: est important en 

raison de sa parltb fjxe Ceevic!. s-ins nweaticriner Lifacilit6 de 

conversion en F-ranes t-ranyLis, t-me devise forte. 

Le Gouvernenint du Niger a des ULfJioult.s pour 'aire: face A ces 

prob1imes cor1IvPte LCT-U 1.10.1 sericiuses contrainces atix polltiques mon6taires 

r6gissant le pays;,.1 ne peut pas proc~der i un ajustevaeit: unilat~ra1 de 

la valmeir dlk scm rouai. Cela n,? veuL par. dire que ii appartenance du 

Niger i la z-one i.Latic u 'sr, en sommon, pis clans ;tjfnln tert national; les 

a'vantaqe ~I.(a'a[.~he: Oule fri-an ::onL 6dv~dc-.il et..le pr6sent 

rappocL, ne Frrouic -ocuiiu recuttmniiation qUa±'-C0onqUe- I~UMIL A ces rapports 

qul, vn [:out EAi tio c ).se , fer.'obje: des tra!t6s solonnels avec la 

' i e;pyFrance~~~~~~~~~~~~. %gr ''u~ osLuor ;c est-il qu 'un 

franc CFA 3urf-'vahmt m,-L de -,1-eiises contr-lin-ee Cl la 0.apacit6 de l'Etat 

de r~ponmdre, de luani '- 00 raCo(, att. chamngement.s C-conotniques n6fa stes,-

no tainment CMItX lItel-VetitiS anIUi6I d 

http:6dv~dc-.il
http:dICvaluat!.on


L'ignorance est tout A fait diff6rente du manque d'int6lligence et le 

Niger dispose beaico.up d'InJi I ViUs q111 font pu've d'une grande 

intelligence malgr6 leur handicap en termes formation scolaire. Certains 

individus ont acquis une education de manire Lnfornmlle et 

l-raditi.oeuteLLe e se iai..nt enseignei par leurs a tn&s dans les 

villages. Q y a c utre. qul ont acouis une 6ducation de maniere 

formelle dWn8 des 6coles et. uolve:sltk Lanz au Niger qu'A l'ext6rieur. 

Ces voles divergantes ont cree au Niger deux sortes d'.conomies,
 

l'infor'nlLee;a [irmalle, une situatlOo y~i. constituQ un vrai d~fi i 

un Etat .neuvrant pour la promot:op des activi t6s 6conomiques et .A 

8t.muiation Au deveLoppement .cononmique. (Le terme "dOveloppement 

6cononi~qu", to! qu'employ, dans Ae prsent rapport, signifie la 

crolssance per capita dans la capacitC d'ajouter la valeur). 

Le secteur informel est, a ce jour, le plus grand dans la mesure oa il 

comprend l'agr.culnurn de subsIstance qui eqt l'occupatlon de la majorite 

des nigriens. l-Lwomprend ga"ement une gcande partLie des changes 

commerctaux qui oot t6 florissants au Niger pendant des si~cles ainsi 

que les micro-entrepises d tout genre qul produisent des blens et
 

services. Le sectenu: Wifortme! semble tre beaucou) plus dynamique par
 

rapport au sec teur for'eu, Le Gouvernement dn Niger a besoin de son
 

secteur informeL et y attache une ,rande importance: n.anmoins, il essaie 

de le contrler avec pou d succe s. En mme temps, Ao Gouvernement du 

Niger collabore avec le seckeur informel. et accorde son approbation 

tacite i tout genre d 'cclvis 6conomriques informeu.lls r6alises dans ce 
secteur . Cola' coust t.ue 'vdemmnnt une ac::tude ratioanel te de la part 

de [ Erat, Want don& rju un .aummurce lynamique abt dans les meilleurs 

intr .:s de la sockSt . Un dilmm, se pose quand 1 'agit pour l'Etat 

de r~cup~rec .-;a jusce part des .ecottes provenant des actlvytis 

Acoaon.iq,.cs: A1 la co.t cte de revenus falL dit ut, le budget est 

dCficitti.re er L'!tat ,'st Incapabie de faire Wee A ses responsabilitds. 

Si le Gouvcrlrnm'tr ,a.. ,,'imposer des taxes qul soun: arhitraires ou 

insuppo rtabl,-s;, 1.1 ri.que de pousseur les oprateurn .eouomtques du 

Secteur itorwel vers d'aucre- horLrons au-t-eti des [rontilres, tel que 

le NAg5ria.
 

.. . . I~ ~ ~ A ~ ~. .~~ ~ v z .74j 1 
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Politiques 6conomiques:
 

Ajoutes aux contraintes physiques/ggographiques, juridiques/financi~res
 

et sociales sont celles cr-6es par i'Etat lui-mPme dans ses efforts pour
 

Atre le principal moteur du d6veloppement 6conomique, mettant ainsi en
 

place des entreprises publiques coOteuses et inefficaces et accumulant
 

d'importantes dettes ext6rieures qu'il a actuellement 6norm6ment de
 

difficult6s i r6gler. L'Etat a 6galement essay6 d'8tre le principal
 

stimulant et contrOleur de l'appareil 6conomique entrainant ainsi des
 

r~glements ;ppressifs, une intervention arbitraire dans la production et
 

le commerce et une d6t~rioration progressive de la vie 6conomique. Cette
 

philosophie 6conomique 6tatiste (dirigiste) a pr6valu au Niger depuis son
 

accession A l'ind6pendance jusqu'A une date tr~s r6cente et les partisans
 

de cette ph-losophie restent encore tr~s nombreux.
 

Dans ces efforts pour mieux maltriser 1'6conomie (et augmenter les 

revenus fiscaux), i'Etat a essay6 d'int6grer le secteur informel dans le 

secteur formel soit par persuasion ou par coercition. Les oprateurs 

6conomiques du secteur informel ont ainsi r6ussi A r6sister avec de 

bonnes raisons. Leur performance est tout A fait satisfaisante en tant 

qu'op6rateurs informels tandis que les entreprises du secteur formel ont 

du mal A survivre. Les activit6s d'un grand nombre d'entre elles sont 

sold~es par des pertes continues et certaines d'entre elles ont dO 

abandonner leurs activit6s. Pourquoi alors s'adh6rer au secteur formel 

de son propre gr6?
 

R6forme de ia Politique 6conomique
 

Des contraintes imparables, des conjonctures d~favorables et des 

d6faillances de La pulltique 6conomique intgrieure ont eu comme 

consequence urie stagnationL de .i'6conomie malgr6 les efforts 6normes 

d6ploy6s pour surmoEte: les crises r~currentes et susciter un 

d~veloppemeat *.ccnomnqur. Le Gouvernement du Niger a choisi de 

s'adr(c's,.'er wi monde ' . ,1-6riur, aux institutions inanci.res 

multilatSral.es, a'ux organsismes bilatraux d'assistance technique et aux 

orgjn-:T;iLlons nol-goIverueIenta les pour l. porter assistance afin de 

r6soudre ces sdrieuse d iff.IcuIt6s. 

http:multilatSral.es
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En m~me temps que l'assistance 6conomique ext4rieure, l'Etat a accept4
 

les cousignes lib6rales pour a situation 6conomique que vit actuellement 

le Niger i savoir, ia iib6ralioation, une s~rie de rformes de politiques 

conques pour rduire le r6le 6conomique du gouvernement et encourager les 

oprateurs 6conomiques du secteur priv. La lib&ralisation et
 

l'6tatisation 8conowlques ne sont pas, pour autant, antith~tiques du fait 

qu'elles se trouvent aux deux extr~mits du continum: aussi bien les 

partisaiw du !ibWralisme que ceux de l'6tatisme conviennent qu'il 

faudrait des rdles 6conowiques cant pour l'activiti du secteur priv, que 

public; l point A dvergence rside au niveau de l'influence accorde a 

l'un ou I'autra. 

L'6conomie nigdrienne prendra heaucoup de temps pour se r6tablir m~me si
 

elle est llb~raiise compte tenu de 1'effet 6normment depressant des 

contraintes et des circonstances convergentes r.entionn6es ci-dessus. La 

libralisation Peut Atre *-alis~e pratiquement en un rien de temps en 

abolissant les scenarios 6conomiques interventionistes imposes par
 

l'!tan, et pourtant, les investisseurs priv6s ne se pr6cipiteront pas 

pour augmenter !a production et le commerce imm6diatement; dans un cadre 

6conomique d6favorable les risques sont 6normes et les entrepreneurs 

clairvoyants ne prennent pas de risques dans la pr6cipitation. 

Ii y aura un espace d'un certain nombre d'ann6es, entre la fin de 

l' conomiqie tatique et l'mergence d'un secteur priv6 florissant. En 

consequence, loes donatwurs doivent envisager un appui au processus de 

libralriation dimoyen terme, peut-tre dix ans ou plus. Un 

dveloppement Thonomique i long terme qui d6pend largement, autant des 

niveaux de formation que d'autrus facteurs complexes, mettra longtemps A 

se raliser; sans doute, le Gouvernement ainsi que les donateurs en 

sont-ils conscients.
 

Cependant, les donateurs ne sont pas dispos6s i garantir les d6ficits 

budg6taires du Niger in dela de quelques ann6es et cela, certainement 

pour ne romplacer quP les pertes de revenus li6s aux abattements fiscaux
 

et autres taxes provenant des rdfonnes de politique 6conomique, y compris 

celles ralatlves au commerce ext6ri.pr. A cet effet, le Gouvernement du 

Niger dolt &s maintenant commencer A exploiter de nouvelles sources de 

revenu. L'une des promesses de la tib6ralisation 6conomique est la 

http:ext6ri.pr
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croissance 6conorniquO.. Dans [lo car, d'une 6co-iornl en croissance, l'Etat 

peut uu,-nonter 1(,s reveitus sans agret.:le! tatj- do fiscalit6, 6tant 

'doin6 quo !a croissanc , elle-nife cr& une base fiscale plus grande. 

Lib~ralismo 6conoinique: Bien que les nigyiens, aussi bien dans leur vie 

ipublique quio pr'lv~e. soicint dispores a ess),;ayer des r6fornies 6conomiques 

(par exemic, 11ib~raliser lefs tarch~is, y croirs Tr-, commerce ext~rleur), 

!h'a majoritt. lo ~u-: sont possil-istes quant aux chances de ces r6formes 

de produl.re tin.- ~f~ec dzans unz,- economie cormae cello du Niger. 

IL' op6raLetir ('oumqi-- iL i que lau:1 'v Ol t Mi'osleur &4rce-1llni 

Ii K.-nnlisaiton est cn .11i de ruiver l'~coal i!ie n',2-t pas le seul a A-tre 

!de- cet awls. Rn con-eouence, uo 6tude du concept du lib6ralisme 

16conomiqu.,2 et tin excamv-n d,. rtise~ en ceuvre dans 1i2 contexte de la, 

conjonctur- 6conomiique riig;6rienne s 'av~re n~ces saire. 

De l'avis des d~cideurs et des op~ratours econotniquos nig~riens, ii 

semble certain que .la 1ib~ralisation est la cause des probl~mes 

*i6concrnlques quo coniia'Lt lo~ Niger:. Bien quo lld6e alt gormer en partle 
d'un fial de coincidencee -- lei; pr~a6dentes r6fornes de politique 

leconomique du milieu des cnies 80 effeettu6es pendant que s6vissait la 

s6cheresse et tine recession au ntveau, des pt'incipaux w~arch6s nig~riens 

(,qul so poor.-Wit -' CO jour &-ins l, cis des ventes d'Ura-ium et en 

augmentation, de fo~on reinarciuable, dans la vc-ite des produits 

agro-pastorau:,.: z-ur los marclids dol M-6gria) , toujours ast-il que le Niger 

dolt faire face i de noribreuses contraintes 6conomiques qui rendent le 

choix do po3{tiqties t::es difflc~le, les cm6lioraLions lentes i se 

manifester et los r~sultat-s diff-Lciles i mesurer. 

Bien que los I)rtiswas dt. cattu pollL.-cue pissi-tt citer des exemples 
concrelts f~es ;soci !Ile a r&w1SLi a' pro-nouvoir I.(- d~veloppernent 

ecolioiique ea .ni 2quOL Nord, on Europe Oi.cicen~aio, wi Japon et de 

mani -c spec LOctil3iir' 0-31S ur atr 2 -l; .atiques au cours de 

derr1.':-rcs d6cetinles, le 116]'rallinoe Lconon~qve, est *!'galelluent tine 

id6uiogie dans i -,&caore ui ,A-".( iintLquo 'i systame de croyance, une 

faroi' do! perce volt des P~r,') L'-mes 6coiiomiqkier et d '.rganiser leu rs 

http:produl.re


solutions. I: ne s'agit pas d'une id6ologie facllement adopt&e par les 

nig6riens et ;ctuellement 1is ont des grandes iaqu!ctudes d'autant plus 

qu'ils n'ont 6ailsi que quelques r6sulats positifs A ce jour. 

le fait est qi e le Gouvernement du Niger a ,is plusleurs mesures de 

contr~le sur ' .ionomi , t :l.iC ouseLgive qu'elle a pratiquement cess& de 

fonctionner swuf en da1hors des rdglementations en vigueur. Ii est 

Important de icer que ie GouvernamenL du Niger a accept- cet argument, 

wals il ne pe: goit cette question qu'en fonction de l'allagement et de la 

s lmp!lticati o d musur'o do c,)ntrle du po int o ies activites peuvent 

reprendre et, sWil devraiA ccntiauer a intervenir, cette intervention 

dolt desormail, s'cfiectuer de m'nvire positive afin de stimuler et 

encourager le. opcrate urs Rconomiques. 

Essenticlleme it, la position du gouvernement est que l' conomie 

nig~rienne co:.slticue n a Mont descas part la singularit6 contraintes, 

telles que me Ationnes ci-dessus, ncessitent une Intervention de 1'Etat 

afin de winim.ser lours effets sur in population. Mtant donn, les 

responsabiit!s qe A.EtaP pour .e bien t:re poJ.i ttque (sAcrit eK 

justice) Ct siciali %,sa:et, 6cdhLe.ton, transport: communicat.ions et 

notamment la iutritt on) face o ne structure economiqie inaddquate, le 

gouvern'mnem. [o;t Lner:veui.r Kin de man!puler les forces economiques 

mnme au prix I'l otro'i.Ire des d6fatl ances de production. 

l.es 6t tist,:s ,s:tlment qu'ea pr? ode de dis rlblit; des ressources 

telle quo La AdU, doi boom de I 'uranium, I.0tat doit en user pour 

satis fat:e le; aaro:ins o,rgornmL de A 0 Si accorde&.oc . 'on one 

macch, Pfod.ucion, i 

long tere AL - plus eklvn ,,tne, 5 iLs A cour: ,mrne, Les fonds risqueraient 

]iber:tS le mw ,omvrc A flonnhnip do t *a pourrait 

concen An ma que-,tqueq i.di .iidus et tutI-lis6s pourd' tro :r ,I..W IW " .. , do 

, coVan;A den ohm Lesncqui'r- Ue4 d asnm;a:ion, notamon, . ejs dr 1Luxe. 

ra.s 1. i rF c L,'. . I 11:rth-L OO , nOlut 0;1.0 6iUtrs ( M !no 

puplaMio no S1; "1omnion OipproprOPA2 'IlUCM1 pi s Je0 COMtC, COes 

n&e,-sa.rea p nr luvewt.I;: .ec'pi. .al_ dans des entrepr:iseh rentables, (b) 

le pencthqnL a .g" paur :le. h leii: de consomnatLou ,' on population 
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appauvrie recevralt une priorit6 par rapport anx 6pargnes/investissements
 

et (c) 6tant donne que le Clux jconom.lque au seta de la sociLt6 

nig~rienne se conforme A un syst~me f.odal plutOt que moderne, la grande 

partie des ressources passerait rapidement dans les mains de quelques 

individus ais6s qui, par tradition, doivent les utiliser avec ostentation
 

afin d'6tablir et maintenir leur statut dans la soci~t6.
 

D'autre part, les partisans du lib~ralisme confirment .'ensemble des 

arguments du Gouvernement du Niger, ndanmoins l'6conomie des march~s 

libres offre les meilleures solutions aux problmes 6conomiques partout 

dans le moride- Au tait, les conditions 6conomiques du Niger sont d6jA 

tellement criL:iques que i'Etat ne petit se permettre d'intervenir dans la 

mesure ofl les interventions d6foruent nature2lement le comportement 

.conomique et augmentent les cocts le production; des coIts qui, en
 

derni~ire instance, sont support~s par les consommateurs qui, dans le
 

cadre de l'6conomie nig6rienne, sont essentiellement des paysans en
 

milieu rural. 

Sans doute, La population nig~rLeiino manque t-.elie les comp6tences 

n6cessaires pour creer et g&.er des entreprises complexes et 

t-chniquement exigea[:es; cela expiique pr~cis6ment pourquoi plusieurs 

entreprises publiqueS sort s! mal cofnues et mal g6r~es et pourquoi un 

grand nombre d'entre ell.r risque do ne pas 8tre comptitives malgr6 la 

politique de privattsation et les ;esures speciales visant a prot6ger 

artificiellemenL leurs marchs . 

11 est vrai que ['on ) accordC une priorit6 aux biens de consommation par
 

rapport aux 6pargncs eL aux investiSsements 6tant donn6 que les efforts
 

d~ploy6s par le gouveinement pour contraler la consommation ont 4t6. tras
 

ruineux, le march6 parallle s'tant d6velopp, pour r~pondre aux besoins 

de la population. Par ailleurs, les contraintes imposees sur les banques 

cr6ent: des problmes en termos d'6pargnes. 

Certes, blen que i'6conomie f~odale et I,-formelle soit caract6ris6e par
 

des in6galit6s, elle a au moins le m6rite de fonctionner: elle r~pond au 

besois la population plus efficacement que l'6conomie formelle, 

notamment te secteur public. 
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Ces analyses contradi.toires se basent stir des id&ologies qul produisent 

des r6alit~s de conceptions tout a falt diff6rentes. D'un ct6, la 

manilre dont sont entreprises les activitCs au Nic.er constitue une 

rtalit4. Ii s'agit ici de la rgalit6 s6culalre, surcharg~e d'une 

structure et procedures adminiscratives acquises d'une puissance 

coloniale dont les repr6sentants commerciaux avalent bnfici6 d'un 

syst&mne 6conomique colonial et qui continuent A bdn6ficler des avantages 

nagu~re accoid1s ;I son successeur blen que les politiques adopt6es ces 

jours-ci susciteut des inqui6Eudes quant A. leur futur r~le au Niger. 

On devralt pr6cls6 en Eoute sinc6rit6 au gouvernement qu'aucun conflit 

id~ologique n'existe entre les responsables et les op6rateurs 6conomiques 

priv6s. Les Nig6riens, Indpendamment de leur profession, sont d6vou6s 

et respectueux de I'ordre et de i'hidrarchie. Le commercant du secteur 

prive, A i'inst,ir du cadre des 6tabiissements para-publics, se plaint 

qu'au cours de ees dernl~res ann~es, i'6conomie s'est d6sorganis6e a 

telle onseigne que n'Importe qui peut s'engager dans les affaires sur 

aucune base solide, entreprendre plusieurs types d'affaires A la fois, 

choisir librement parm. des fournisseurs et fixer les prix de son propre 

gr6, alors qu'aup.aravant, seuls de s6rieux operateurs 6conomiques 

pouvaleTt exe-ceCr. CeLk siguiftie que chacun proiltaLt d'une juste part 

du march6, que des prix changeaient de mani~re irr6guli&re et que chacun 

savait qu'on pouvait compter sur ses fournisseurs el: clients pour 

. ' avenir. 

La perception libdrale de la r6alit6 est que les principes 6conomiques 

Eonctionnent partout de ILa mtme mani~re: les march6s libres encouragent 

la concurrence, la concurrence augmente les prix Aila production et 

rdduit les prix E"la consommatIon et les op6rateurs 6conomiques 

nig6riens, de nature 6tatiste, n'aimenc pas Otre des hommes d'affaires 

liberaux, c'est-id-ire. qu 'ils ne veulent. pas entrer em competition. Ils 

ont la nostag i duopole, des prix fixes et des subventions de l'Etat 

pour dis-'imuler !a InuvaIIse planlfcai-ion, V.'lnvestissement 

non-fructueux, une gest-ion tnad6quate, l'insuffisance des fonds de 

roulement et une perte continuelle en termes de fonctiennement. Les 



subventions doivent 8tre rembours6s et en absence des exc6dents
 

6conor.quesr -- par ,.rpl. ls revnLus fiscaux prvenait d(h l'uranium 

les subventions out 6t6 rembours6es en contractant des dettes 

l'ext~rieur.
 

La tendance A endiguer la concurrence sembie caract6riser non seulement 

les g~raiIts des entreprises du secteur focmel, mais aussi les grands 

commerants du secteur informel. Le commerce traditionnel au Niger a une 

structure pyraniicLle, avec quelques gros conueroants maipulant de 

grandes quantjts do marchandises et ayant sous leer contr~le un certain 

nombre d intarmtdialres quid a Leurs tours, contrOlent plusieurs petits 

dtaiilants. Etant doun6 que .es commiercants traditionnels ont des 

obligations tant sociales (mu:conomiques et exercent une influence 

6coomique d'une part a. cause de leur s'atut social, le commerce implique 

beaucoup plus que les frais, ia marge bnficiaire et: 1 profit dans le 

cadre d'uri march6 concurrentlel. Ii est Lamportant de noter que, lorsque 

les riches commerqants du secteur Informel deviennent des investisseurs 

dans les entreprises du sectelir formel (y compris les soci6tis 

privatls.es), celles-ci deviennent gdnimlement aussi improductives que 

celles du sectetir public g6r~cs par des responsables dCslgn~s par l'Etat. 

La th6orie du lib6 -alisme 6conomique affirne que le grand espoir du 

Niger, i 1'heure actuelle, r6side dans les petites entreprises de son
 

secteur inforinel daus la mesure o i'entrepreneur attache personnellement 

une grande importance i la production, qu'.il s'agisse des biens (ni6b6, 

mobiiier oitailt-que) ou -,ervice2 (service de taxi) et en offre i un prix 

comp6titif. Le Couverfiement. ne devralt pas s'iquiter pour le petit 

op~rateur qui, dans le cadre de la confusion m~thodlque du march6 libre, 

d~passe ses lmites pour entrer en concurrence avec les hommes d'affaires 

4tablis, ktint donn6 que toute uersonnxt quI ne peu- pas rendre l.a valeur 

correspondante pour de 1'argeit., caiculer les coots d'exploitation, les 

marges b6n6ficiaires et les prix, ne resz:era pas i:ris longtemps dans les 

aftaires. Le gouverncment devrait simplement prendre les dispositions 

n~cessaires pour que les marchds so-ont aussi libres et compCtitifs que 

possible.
 

http:privatls.es
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Cependant, pour les Nig~riens, notamment le Gouvernement du Niger, la 

r~ponse est qu'ils d~sirent voir l'6conomie structur~e, le commerce 

organis6 de mani~re d ce que seuls les opgrateurs 6conomiques conscients 

y participent, chacun A un niveao qui convient A ses moyens financiers et 
son exp6rience en matiare des affaires. Cela faft apparaftre des 

attitudes contradictoires a la conception lib6ral relatives aux 

v6ritables attributions des responsables d'Etet et des opgrateurs
 

6conomiques.
 

Du point de vue de l a th6orie lib6rale, le rOle du Gouvernement est de
 

servir les int~r~ts de la population, en prot6geant surtout les faibles
 

contre les plus forts. Face a une puissance 6trang~re, 1'Etat assure la 

defense et face A une force int~rieure, la justice. Au deli de ces 

pr6occupations, un bon gouvernement n'a d'autres responsibilit6s que 

celles qui lui sont imposias par la population. Pour la grande majorit4 

des d6cisions "!uotidienies concernant la vie des individus, y compris les 

d6cisions 6conomiques, le gouvernement n'a d'autres roles que celui de 

d6fenseur et i encore, son intervention est aussi restreinte que 

possible. Le gouvernement n'assure ni la restructuration de l16conomie 

ni l'organisation du commerce; il contrOle les op6rateurs 6conomiques de
 

mani~re aussi restreinte que possible et ce, essentiellement pour 

protger la population.
 

Les autorites font des cboix de politiques parmi une certaine gamme
 

d'options, choisissant souvent entre un certain nombre d'avantages
 

aiternatifs - il est difficile d'obtenir certains avantages en grand
 

hombre sans limiter, en contrepartie, un nombre d'autres avantages.
 

(Cette question sera reprise dans ce rapport en d~finissant les choix
 

,oncernant les politiques sp~cifiques de l'6change ext~rieur). Dans le
 

2adre d'une soci6t6 lib6rale, la population pr~f~re que le gouvernement
 

intervienne moins souvent afin de lui laisser Ia libert6 de diriger
 

elle-m~me ses activit6s. Dans l'obligation de choisir entre le contrOle
 

et le developpement 6conomique, elle pr~f~re le d~veloppement.
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Cela assigne i la population d'importantes responsabilit6s ainsi qu'une
 

grande libert6 de manoeuvre, cependant Vlid6ologie lib6rale a un concept
 

fondanental selon lequel le citoyen moyen est le meilleur juge de ses
 

propres int6rfts et que, tout seul, iIprend g~n6ralement des d6cisions 

efficaces. La prochaine 6tapt de cette id6ologie, qui semble moins
 

apparente, est que dans .'enseinble, plusleurs decisions concernant des
 

milliers de citoyens moyens servent les int6r~ts de la soci6t6 toute
 

enti~re. Cela constitue i'essentiel de l'id6ologle lib6rale et se
 

manifeste tr6s clairement dans le cadre des 6conomies libres.
 

L'op6rateur 6conomique dans le cadre d'une 6conomie lib6rale a des
 

responsabi.Lits tant envers lui-m~me qu'envers sa communaut6, car une
 

efficacit6 6conomique n6cessite une main d'oeuvre sp6cialise et ce n'est
 

que par la coop6ration que la sp6cialisation cr6e des exc6dents 

6conomiques et la capacit6 croissante d'ajouter la plus de valeur. Afin
 

d'assurer la r6ussite de son entreprise, l'op6rateur 6conomique dolt Atre
 

honn~te et ouvert, et doit payer les contributions dues i l'Etat et A la
 

communaut6 comme ii le faut. Normalement, cela comprend le paiement des
 

impOts et en 6change, le contribuable a droit a un gouvernement qul
 

r6pond i ses besoins. 

Le peuple, y compris les op6rateurs 6conomiques, sont des partenaires du
 

gouvernement. Cependant, dans le cadre d'une soci6t6 lib6rale, le peuple
 

est le principal partenaire. Le citoyen honn6te qui travaille
 

consciencieusement, s'aquitte de ses taxes et de ses obligations envers
 

sa famille et la communaut6, se place toujour- au dessus du fonctionnaire 

de 1'Etat accomplissant des taches qui lul sont assignees dans le cadre 

de ses fonctions. Dans sa vie priv6e, le fonctionnaire de l'Etat a bien 

sOtr les m~mes droits et obligations comme tout autre citoyen. 

Cons6quences sur le commerce ext6rieur
 

Du point de vue lib6rale, le Niger demande mieux que des r6glementations
 

du commerce ext6rieur actualis6es et simplifi6es; iI a plus urgemment
 

besoin des fonctionnalres qui se consld~rent comme des agents au service
 

du public. Ii a besoin des op6rateurs 6conomiques qui sont guid~s par un
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code moral intagre et qui ont un sens de responsibilitg pour soutenir le
 

gouvernement. Enfin, il a besoin d'un sens de collaboration plutat que
 

d'un conflit entre les fonctionnaires de l'Etat et les op~rateurs
 

: aomiques.
 

Tr~s souvent au Niger, les rapports entre l'Etat et les op~rateurs
 

6conomiques sont caract6ris~s par une m6fiance, un antagonisme et des
 

conflits internes. Dans l'int6r~t du progr~s 6conomique, les
 

responsables doivent cesser de considrer les op~rateurs 6conomiques
 

comme des profiteurs malhonn~tes, 6golstes et irresponsables qui
 

cherchent A 6viter les mesures de contrale 6labor~es par le
 

gouvernement. Les optrateurs 6conomiques doivent cesser de considgrer
 

les responsables de l'Etat comme des personnages arbitraires et
 

intrigants qui utiltsent les pouvoirs qui leurs sont conf6r6s pour
 

p6naliser le commerce utile, voire essentiel. Ils doivent commencer A se
 

consid6rer comme des collaborateurs plutOt que des adversaires.
 

Une meilleure fagon de changer la pensge des autres est de changer le
 

comportement de sol: les oprateurs 6conomiques doivent contrOler leur
 

appetit du gain en tenant compte de leurs obligations envers l'Etat et,
 
les fonctionnaires doivent, a leur tour, appliquer impartialement les 
lois afin de servir le peuple, plut~t que de le contr6jer. Les Nig6riens 

sont naturellement honnftes et honorables. Les r~glementatlons 

rigoureuses et inutile& poussent un certain nombre d'entre eux A 
enfreindre A la loi, tandis que leur complexit6 amine des gens honnOtes A 

commettre des erreurs dans leurs efforts pour les respecte::, par exemple
 

en ce qui concerne le paiement de leurs impOts. Si les op6rateurs
 

economiques sont libres d'entreprendre leurs activit6s, les responsables
 

peuvent concentrer leurs efforts sur les quelques individus qui portent,
 

a dessein, atteinte aux lois avec de mauvalses intentions. 

Le Ministare du Commerce a demand6 A l'quipe de r~organiser, de 
simplifier et d'assouplir davantage les lois r6gissant le commerce 

ext6rieur du pays. Pour r6aliser cet objectif, nous avons interview6 

plusieurs participants, responsables et op6rateur- 6conomiques. 
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Le principe que nous avons adopte dans .laccomplissement de cette tache 

est elementaire: ne formuler aucune r~ele qui ne serve pas i satisfaire
 

un but ntcessaire oI util . En r6visant les r gles en vigueur, il est 

important de Justifier chaque ineiure de contrOle retenue; toute r6gle 

qui n'est pas conforme A ce texte peut ntre limln~e.
 

Etant donn& que le present rapport est A titre indicatif, le Gouvernement 

du Niger peut accepter ou reJeter les recommandations formul6es, soit 

dans leur int~graIlt6, soit partiellement. Cependant, en envisageant de
 

retenir ou abnndonner toute mesure de contrOle relative au commerce 

ext6rieur, le Gouvernewent !ul-mme devrait appliquer la m~me norme. 

Quel est J'imp6ratif qul exige cette mesure de contr6le? Quel important 

service fournit-il au puple? 

Les conseillers expaci:L6s dont le s6jour au Niger est de courte durge et 

dont la connaissance dle la population et do ses besoins est 

fondamentaiement Incomplite, peuvent se tromper en dcidant a quel point 

une mesure de contrle est vraime-t necessaire par rapport i une autre. 

Dans ce eas, ii. dtcision tinale incombe au Gouvernement comme cela a 

toujours 6t6 le cas; pourtant l'Etat sert mieux les int6rats de la 

population en mesurant ses cont-rOles en fonction de leur n6cessit6.
 

Les mesures de contrOle 6conoialque ne devraient intervenir que quand 

c'est n~cessaire; jplutft la libert6 6conomique devrait se r6aliser i tout 

prix.
 

En cons6quence, le gouvernement devrait cesser de formaliser le secteur
 

informel. Ii devrait conunencer i llb.raliser le secteur formel. Au lieu 

d'essayer d'entraiTver le sncteur informel dans l e secteur formel, le 

gouvernement devr. mettre fin $i son contrale et r6duire ses 

interventions. Ti ne devraPt pas rplcher les op6rateurs 6conomiques 

veritableitent efflcace; di In comiunaut6 et permettre aU secteur formel 

d'adopter .ltgaleett les moyens qu'utilise illhgalement le secteur 

informel.
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La seule faqon de d6terminer dans quelle mesure le secteur formel peut 

concurrencer efficacement Le secteur iLliformel est de preparer le terrain 

en 6liminant les structures artificielles du gouvernement sur le secteur 

formel. En cons6quence, les activit6s de tout un chacun seront l6gales 

dans une 4conomie libre pr6c,dewmIlent il16gale. Le prixx A payer pour 

cette r6forme sera une perte a moyen terme de revenus de l'Etat, qul peut 

8tre couverte, d'une part, en r~duisant les d6penses bkdg~taires (non par 

la reduction du soutien A I'6ducation ou A la sant6 publique, mais en
 

6liminant la Police Economique et autres efforts visant i contr~ler
 

l'4conomie) et d'autre part en recourant aux donateurs pour d'autres
 

subventions 'emporaires.
 

Cela est particuli6rement vrai 1.orsqu'il s'agit d'obtenir des revenus 

fiscaux. II y a un certain nombre de lois et r6glementations concernant 

la collecte des taxes au niveau des activit~s r~alis6es dans le secteur 

informel, y compris le commerce ext6rieur, et les responsables d6ploient
 

beaucoup d'efforts pour poursuivre les op~rateurs 6conomiques du secteur 

informel afin de les obliger A payer les petiiles taxes, impOts et amendes 

et de les sanctionner pour des infractions de tout genre. D'habitude, 

les sanctions pour des infractions sont sriv~res, peut-atre en se basant 

sur l'hypoth~se selon laquelle tous les op-rateurs 6conomiques 6vitent 

plusieurs obligations fiscales envers 1'Etat et que si jamais un agent 

surprend un individu en flarlrant d~lit de violation des r~glementations, 

l'int6ress6 devralt 6galement subir de plein fouet les sanctions pour 

tout autre cripie qu'il aorait commis ans atre inqui~t6. Quant au 

commerce ext~rieur, les infractions concernent le trafic des marchandises 

prohibges et l'6vasion des tarifs et frals relatifs aux importations et 

exportations des produits autorises. 

Dans le cas oti cela n'est pas realisable sur le plan politique, le 

Gouvernement s'abstiendra alors de poursuivre les op6rateurs 6conomiques 

qui 6vitent de payer les impts et les frals: les op6rateurs Cconomiques 

les plus riches et puissants du secteur informel du pays sont connus de 

tous et leur propri~t~s sont facilement identifiables. L'Etat ne devrait 

donc pas se dire que lies op~rateurs 6conomiques 6vitent les obligations 

qui sont les leurs simplement parce qu'll s'agit des analphab~tes et 

qu'ils ne tiennent aucun 
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journal comptable sur leurs activit6s. Le Minlst re des Finances devrait 

dep~cher des agents fiscaux dans les entrepOts de ces derniers en vue 

d'6valuer le volume de leurs affaires et b6nfices au cours d'une ann6e 

fiscale donnc. Le Miniszre devrait 6galement decr ter que tous les 

oprateurs 6conomiqucs d'une certaine caL6gorie 6tablissent des livres 

comptables et soumettre les r6calcitrants i des sanctions graves. Meme
 

si l'op6rateur est analphabte, i peut certainument se payer les 

services d'un lettr6 pour assurer la tenue des livres comptables. 

Ainsi, avec une volont6 politique, le Gouvernement du Niger pourrait
 

effe:tuer la collecte des revenus au niveau des oprateurs 6conomiques 

qui fulent actuelleent leurs obligations; zid6faut de cette volont6, le 

Gouvernement du Niger encourage plutut ses agents a courLr apris les 

imp~ts et Frais negligeables. Iisitant dans la mani~re de frapper ceux 

qui devraient payer, les agent3 s'attaquent a ceux qui ont i leur 

port6e. En cons~quence, c'est souvent le petit op6rateur 6conomique du 

secteur inforrel qui en failt 1.es frais. En revanche, c'est l'entreprise 

industrielie moderne qui r6alise ses op6c±tions dans le secteur formal et 

maintient des donndes Uinanci~res 6crites, c'est encore elle qui 

supporte i corv~e qui devrait ftre partag6e par les riches op~rateurs 

6conomiques du secteur informeL. 

D6s maintenant, de Gouvernement du Niger, en collaboration avec les 

donateurs, devrait commencer A effectuer une collecte des taxes de 

manit're plus efficace. La production int6rieur offre tie plus grande 

promesse eu tant qpi base fisc-le par rapport aux tarifs ct frais impos&s 

sur les importations et les 2xpoftati .n. Par ailleurs, Atant donn6 que 

le Gouvernement du Niger vise A stImuler le commerce ext6rieur A court 

terme, les taxes et autres contraiates au commerce exterieur devraient 

6tre r6duites ou supprim6es aussitOt que possible. 

Actuellement, une grande partie du comerce sc fait de manire ill6gale; 

les mrges bdndfici-res des commerrants son: acceptables (autrement dit 

ils cesseraient toutes leurs activitts) et ces derniers s'acquittent de 

divers frals tels que les pots de vin et autres paiements Illicites ainsi 
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que des cofts d'exploitation plus 6lev~s tels que les frais de transport
 

concernant le mouvement des marchandises sur de longues distances, 

souvent des routes en mauvais 6tat, A l'aide des moyens de transport
 

in~fficaces. Dans ce cas, les coots suppl~mentaires constituent des
 

pertes, non seulement pour les oprateurs 6conomiques, mais aussi pour le 

Gouvernement. Tant que les lois et les r6glementations officielles
 

commerce ext6rieur sont arbitraires et in6quitables, les
r6gissant le 


commergants pr~f6reront utiliser les circuits non autorits. Par le
 

biais de son r~gime du commerce ext6rieur, ie Gouvernement subventionne 

le commerce frauduleux A ses propres frais. 

Afin de promouvoir le commerce extdrieur, le Gouvernement du Niger 

devrait prendre toutes les inesures qui s'imposent pour faciliter le 

commerce empruntant des circuits l6gaux. Cela permettrait d'6liminer lea 

lois et les r6glcmentations on~reuses ainsi que de r~duire lee droits et
 

frais A des taux raisonnables tout en taxant les activits 6conomiques 

nationales de manihre plus efficace.
 

Proc6dures i suivre
 

L Gouvernement du Niger a choisi de r6viser see lois et r~glementations
 

r6gissant le commerce ext6rieur. Comme pr~cdemment menttonn6, cela
 

devralt constituer la premire 6tape vers un ensemble des r6formes de 

l'appareiJ administratif du commerce extdrieur. Dans tous les pays,
 

notamment !es pays en developpement, une politique peut Otre consign6e
 

dans les documents officiels, mais celle-ci trouve sa vraie application
 

par le biais de i'administration: une politique n'a de sens que dans son 

application. C'est seulement lorsque le gouvernement dispose des 

ressources et des comptences pour appliquer les Lois et r6glementations
 

r6form~es concernant l'6conomie, changeant le comportement des 

fonctionnaires et des op6rateurs 6conomiques qu'il parviendra A r~aliser
 

ses objectifs. Les donateurs aurcat li une raison de porter leut 

concours a la fourniture des ressources et des comp6tences r6quises. La
 

crgation d'un nouveau code de conerce extCrieur peut suivre trois 

proc6dures:
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Premirement, 6tant donng que les lots et r6glementations r~gissant le
 

commerce extrieur sont exclusivement restrictives, enormement
 

compliqu6es, inappropri&es et caduques, elies devriient @tre d~clar6es 

nul et non avenu. Dans le cadre de sa nouvelle R6glementation du 

Commerce Ext6rieur, le Gouvernement du Niger devrait diclarer que la 

participation au commerce ext6rieur est un drolt accor14 a tous les 

nigeriens. Le Gouvernement peut se reserver le droit, au cas oui 

l'int6ret national l'exige, d'intervenir dans le commerce exttrieur; 

toutefois, ii devra limiter sos Interventions a une simple question de 

princi ne. L nouvelle 116glementation ainsi largement (6finli, abrogera 

toutes les lois et r6glementations adrainistratives antrieures, mais il
 

restera assuietci l ia constitution nigerleune ainsi. qu', tous les 

traits et conventions internationales te!'.i que ceux sLgn4cs avec 

d'autres pays souverains et Lnstitutions multi.lat6rales. 

Deuxi~nmement, Ic Gouwmrncment du Niger devrait particulirement insister 

stir les services rendus aux opraceurs 6conomiques. Cela peut se 

r6allser en proc6dant " la r6structurat toi du Mini stare du Commerce et en 

red~ployant et augmentant les ressources des Minist~res des Finances et
 

dti Commerce, leur permegtant ainsi de fournir des Inforuations plus 

importantes aux op~rateu:s & onomiques et a.-surer une formation aux 

viser AfonctIonnaires. Les informal-ions et la formation devralent 

facilizer le commerce au lieu de le contrOler.
 

Troisiement, les donateurs dcvralent Otre dispos6s A fournir des
 

ressources qui permettront de recentrer les efforts stir 'information et 

la formation. De nouvelles lols et r~glementations seront inutiles s'il 

manque de moyens pour les appliquer de manihre efficace. Cela ne 

pourrait pas Otre uv. programme a court terme. 
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DEUXIEME PARTIE
 

R6glementation commerciale en vigueur A maintenir
 

La pr6sente partie examine les rapports du Niger avec le systame bancaire
 
international et les devises en 
sa qualitg de que membre de la zone franc
 

et compte tenu de son adhgsion aux accords internationaux tels que le
 
GATT, le CEAO, la CEDEAO, la Convention de Lom4, etc... Ces accords
 

doivent faire 1'objet d'6tude par M. Lama et M. Mouralis dans le cadre de
 
leur contrat d'6tude pour 1'USAID/Niger. Les traitds d'aide bilat'rales
 

et les programmes multilat~raux tels que les facilit6s d'aJustement
 
structurel de la Banque Mond[ale 
et du FMI devraient &tre examines si
 

leurs 6tudes comportent 6galement des informations les concernant.
 

A la date du 19 mal 1989, les 6tudes n'6taient pas disponibles pour
 

int6gration dans le present rapport.
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TROISIEME PARIIE
 

Modifications recomwand6es au niveau
 

des lois rf gissant le commerce extfrieur
 

Cette sectior d6finit: les moyens spe'cifiques par lesquels le
 

peut rfviser ses lois et clarifier ou simplifierGouvernement du Niger 

les procfdures af in de factiter le flux du commerce ext6rieur. Les 

r6visions concernent ,2ssentiellement Ice Mlntstre du Commerce, mais 

6galement ceiti des Finances dans la meawure oi 1is affectent les taux 

do Service de'; Douanes. Les modificationsI-arifaires et les actiA.[t'Is 

recommandles sont r6parties en trois groupes an fonction de leurs effets
 

sur l.s exportations, les importatlons et l'administration des devises. 

(Des recommandations sp6cifiques formul6es i l'intention du Gouvernement 

du Niger sont 6galement extraites et rep-lses dans .'Appendice B A ce 

rapport.) 

Ii n'est point besoin de souligner le fait que tous los gouvernments 

contr~lent le commerce extfrieur; ce faisant, ils servent d'importants 

inter.ts politiques, soc-Inux et economiques nationaux. Etant donne' que 

contribue au d6veloppement 6conomique, une
le commerce international 

politiquc cconoaique l1)6rile (n.!rc jn minimum de contrOle sir le 

commerce ext6rieur afin de pernettre ii .'LconomLe natlonale de se 

dvelopper. Pour des raisons politiquns, plIiiscurs gouvernements 

interdi:kent m .limiLton oertainen formes de commerce (par exemple, le 

commerce avec 'A.FrIque du Sod ou le commerce privJ des, tuipements 

militaires). Pour des raisons de pollIquo socI:lc !a plupart 

interdisent ou contrieitt, Stri.i-:eatent I import atnl des irues a feu, des 

narcotiques, des pr!duits Thimiques to>.Iques ou des d6cCLets to.iques. 

Certans contr6ilt 1.'exportu t io des L cs:5 arch6o togtques ou 

artistquos. Nombreux sont ceux qul. contrblent le. commerce de 1'or qui 

petit constituer une partlc. 

http:inter.ts
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des reserves en devises du pays. Plusieurs dentre eux contrOlent les 

importations qui concurrencent les industries locales jug6es essentielles 

pour le d6veloppement 6conomique. Le nouveau Code du Commerce Ext6rieur
 

devrait pr6voir ces mesures de contrOle.
 

Enfin, la plupart utilisent le commerce ext6rieur comme une source de
 

revenus grace aux droits et frais. Bien que cela soit 16gitime, la
 

taxation du commerce ext6rieur agit comme un frein au d6veloppement 

6conomique a telle enseigne que les gouvernements ont consenti, ces
 

derniares d6cennies, d'importants efforts afin de r6duire l'utilisation
 

des tarifs pour servir de barri.re au tibre mouvement des marchandises. 

Les accords internationaux tels que le GATT, la CEAO, la CEDEAO et les 

Conventions de Lom6 auxqueLs le NJ.ger adhere, vise A ramener les tarifs i 

des niveaux acceptables sans pour autant les supprimer enti&rement en
 

tant que source de revenus.
 

Pour toute mesure de contr6le gouvernemental, il devrait exister un
 

droit compensatoire permettant aux op6rateurs 6conomiques de faire 

entendre leur voix. Le n-uveau Code du Commerce Extrieur devrait
 

fournir i ces dernderj des movens de coanunlquer leurs points de vue aux 

fonctionnaires, et mettre en place des comit~s d'arbitrage avec des
 

proc6dures clairement 6tablies face aux ncsures el: amendes injustifi~es 

inflig6es en cas d'infraction. Ii faudrait 6galement du tewps avant que 

toute lot ou rdglementation rdgissant le commerce ext6rieur n'entre en 

vigueur. Seuls des decrets du Conseil Sup6rieur d'Orientation Nationale, 

d6clarant une urgence stir Le plan national, devraient entrer en vigueur 

imm6diatement. Cette recommandation s'6tend 6galement au Ministare des
 

Finances; des points sp6cifiques se r~f6rant aux appels des d6cisions du 

Service des Donanes sont examlin6s ci-dessous. 

Les importations de chaque pays constituent les exportations d'autres 

pays et un commerce international florissant sert les interrts de tous 

les pays. Par cons!]uent tine politique 6conoitique libcrale impose le 

moins de contraites possible sur lo commerce afin d'encourager 

l'importation des bleus ut:ile it la production 6conon[que et A 

l'exportation de ceux qui ,iont comp6tJitfs stir Les m.arch~s 6trangers. 

http:barri.re


- 39 -


Elle permet 6galement l'importation des biens de consommation qui peuvent
 

@tre produit a falble colt dans les pays 6trangers en assurant ainsi aux 
consommateurs des prix plus faibles pour leurs besoins. 

Cela est particul.rement important en 
raison du climat 6conomique
 
difficile pr6valant au Niger. En ce qui concerne les exportations, la
 

d6pression 6conom:Ique du Nigeria qui est le plus grand march6 potentiel
 
du Niger, signifie 
quo la vente des produits dlans ce pays necessite de
 
gros efforts et des politiques gouvernementales de soutien. 
 Le Niger 
devrait certainement se d6barrasser de toute e' rave Juridique, de toute 
barrire adminstrative ou co(t non-cssentiel affectant les 
exportations. Ie gouvernement devrait supprimer la taxe de statistique 

de 3% imposie sur le commerce ext6rieur en commencant tout d'abord avec 
les taxes stir les exportations. Toe gouveraement. devrait 6tudier les
 

revenus 
 tir~s des taxes de statistlque afin de dSterminer leur impact sur 
le budget national. Si Ie droit ne peut Itre aboLi d'emble, on devrait
 

entreprendre sa cessation progressive t court 
 terme, peut-@tre en trois
 
ans; le caiendrier recommand6 se pr6senterait comme suit:
 

Exercice 1990: 
 2,0% de taxe sur les importations, 1,5% de taxe
 
sur les exportations;
 

Exercice 1991: 
 1,0% de taxe sur les importations, 0,5% de taxe
 

sur les exportations;
 

Exercice 1992: 
 0,5% de taxe sur les importations, 0,0% de taxe
 

les exportations; 

Exercice 1993: 
 pas de taxe statistique sur le commerce.
 

En lieu et place de la taxe de statistique, le Service des Douanes 
pourraLt imposer des charges fixes pour le traltement des d6 clarations, 
que ce soLt des biens d'exportation, d'importation ou de transit. Cela 
constitueralt des frals de prestation de service, et non tine taxe, 
affcrents i la Tongueur du tomps et i i'importance (V'efforts consacres 
i'execution du service---pout-9tre 1000 FCFA par dclaracion. 

i 
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L'exemption des frets du commerce ext6rieur de licences, lorsque leur 

valeur est inf~rieure a 500 000 F CFA, constitue un exemple des mesures 

positives que le Gouverniaerit du Niger puLI. prendre en vue d'all6ger et 

simplifier la r6glementation du comaierce e.:t6rieur. Le gouvernement 

devrait 6lever le plafond C 2 GO3)000 F CFA, 6va.uer 1'impact sur lea
 

flux commerciaux et les recettes des taxes e': envicager le relvement du 

plafond A 5 000 000 1F CFA, nI cela rs_ble pessible. 

Les op6rateurs Aconomiques st lai ,nent quC ior- qu'is coop~rent entre 

eux pour charger leurs diff6reates carg-iisons sur un seul camion, les 

responsables du Service des Douanes exigent souvent qu'!i.s pr~sentent une 

licence puisque la va.eur global du chareement du camion d6passe 500 000 

F CFA. Le relvoment du plafon, dol.rait perinettrce de contowv-ner ce 

probl(me, mais si les 001 mcrg;xtV: peuvenit psentre des documents 

prouvant que les 1in.; expdies lour apJartlennenL, iI n'y a pas de 

raison d'exlger one licence. Cela ncmble coastituer une question a 

examiner par le Service des Douanes at lec op~rateurs 6conomiques dans un 

souci de coopC.ration mutuelle. 

Exportations 

Les exportations repr6sentent le wioi.leur i-spoir du Niger pour 

stLmuler la croissance 6conomiqua de raniere A acqu6rir des devises dont 

11 a gcanienient besoin pour acqug-rir les biens qui ne sont pas produits 

localement et assurer le sorv'c do la dette. Etont donn6 que le Niger 

possade des avantages or..iparatifs au niveau de c nrtains produits, il peut 

maximiser ses revenis en devise! cn re concentra-'t sur ces produits 

d'exportation. Cola n veut pos dire que la production pour la 

consommation nationale n'est p:.s importante. Toujours est-il que l'Etat 

nig~rien devrait ariopt, r ccmi:e politiqae l'Vrn:ouragemcnt des exportations 

Dar tous 1as noyens dont 'I dI'i.los . 

A mesure que le conmeroe a T:librocnnt, lep. augmentations de recettes 

des exporLations produi:: '-n'2 5- iuent de' -v'antages pour .1' _conoinie 

natiorale, qul au fur ot i , sure y:' i'adpnLnrnt§onr fa..ca e 

s'am&liore, peuL servir de I, sc f:Iscale Au; large 'et ami6Lorer ainsi, a 

long terme, les revenues pcovenant des Laxes publiques. 
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Les responsables du Ministre du Commerce ont fait part de leur intAMRt 

crier des stimulants pour l'exportation tels que le financement 
pr6-exportation on l'assurance-exportation. La plupart des nations 

industrielles ains que certains pays voisins africains du Niger,
 

utilisent les stimulants i l'exportation en tant que moyen d'accorder $ 

leurs producteurs un avantage concurrentiel sur les march6s
 

internationaux. Ces stimulants seront-ils peut-8tre pris en compte dans
 

la future politique connerciale du Niger. Toutefois, on dolt avoir A 

1'esprit qu'ils sont on6reux et reviennent souvent plus chers qu'ils ne
 

produisent des 6changes accrus. Le Gouvernement du Niger pourrait
 

envisager d'envoyer un responsable i Paris pour consulter iA COFACE au
 

sujet d'une eventuelle technique pour la mise sur pied de programmes 

d'assurance des exportations au Niger; on alors, il pourrait demander i
 

'USAID d'obtenir cette assistance technique d'Eximbank.
 

Toutefois, le Niger dolt actuellement r6duire les d~penses publiques au
 

lieu de les augmenter. Au cas o i'Etat nig6rien souhaiterait envisager
 

de fournir des stimulants A l'exportation au moment ou les surplus de
 

recettes le permettent, il devrait limiter leur utillsation aux produits 

industriels b~n6ficiant des tarifs protectifs. La raison d'tre de la
 

fourniture des subventions pour ces produits rside au niveau des prix
 

artificiellement 6ievds appliqu6s derriere les barri~res protectives et
 

qui peuvent rendre ies prix non comp6titifs sur les march~s 6trangers. 

Le coOt de cr~ation de ces barrihres pour les prodults industriels est 

examin6 plus loin dans la section sur les importations. 

Les exportations nig~riennes se r~partissent en gros en trois categories:
 

les produits miniers, agro-pastoraux et manufactur6s. 

Produits miniers. Actuellement, les exportations mini~res sont
 

presqu'enti~rement constitu6es d'uranium, de ciment, du gypse, du
 

phosphate, d'6tain et d'or artisanal qui est lacgement consomm6 sur le
 

plan local; 6tant Aonn que les exportations d'uranium sont r~gies par
 

les conventions entre les investisseurs etrangers et le Gouvernement 

(lui-mme tant un iavestisseur dans les mines) i1 n'est point besoin de 

proposer des r6visions des lois et rAglementations rgissant son
 

exportation. 
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Produits agro-pastoraux. Les exportations du b6tail, cuirs et peaux,
 

nigh4, oignons, arachide et peut-8tre du coton, constituent, apres
 

l'uranium, la source la plus importante de devises et d'acc~s aux 

articles import~s au Niger. Bien que le Niger ait export6 par le passe, 

certains produits des cultures de contre-saison (haricots verts) vers lea
 

march~s europ~ens, les possibilit~s dans ce domaine sont largement
 

inexploit6es; la concurrence de l'Afrique du Nord, du Moyen-Orient, du
 

Kenya et des pays voisins du Niger est serr~e, mais il est possible qu'il
 

existent march6s specialis6s non encore identifi6s (par exemple les
 

march~s autres que Paris/Rungis, tels que la Grande Bretagne, l'Allemagne
 

de 1'Ouest, in Scandinavie, l'Europe de I'Est, etc.). Etant donne que le
 

Niger a des relations diplomatiques avec nombre de ces pays, l'Etat 

devrait examiner ces possibilit6s avec les autres gouvernements dans le 

cadre de l'effort continu a identifier et exploiter lea marches 6trangers 
pour ses produits d'exportation.
 

Par le passe, notamment lors des urgences impliquant la s6cheresse, le
 

Gouvernement du Niger a impos6 des mesures de contr~les sur les 

exportations afin d'assurer l'autosuffisance alimentaire: toutefols, 

lots des rdcentes s6cheresses (par exemple en 1973, 1974 et 1984), le 

Niger a 6galement regu des quantit6s imuportantes d'aides 6trangeres 

d'urgence sous foine de vtvres, transport et assistance technique. II 

n'y a aucune raison de croire que la communaut6 internationale qui a 

r6pondu :tEm appels d'aide lpnces par i Niger par le pass6, ne puissent 

pas faire de nt-me '-n cas d'urgence future. Ces derni~res d6cennies, la 

production alimentaire mondiale a atteint un degr6 d'efficacit6 qui a 
g6n~r6 des surplus pendant virtuellement chaque campagne agricole malgr4 

la croissance d4mographique rapide et continue. A moins d'une famine
 

gen6rale ou autre sinistre affectant l'humanit6 toute enti're, il semble
 

que le Niger peut pr~voir des reserves alimentaires adequates en depit de
 

mauvaises saisons enregistr~es localement.
 

Par consequent, les r6formes de la politique 6conomique adopt6es au
 

Niger, ces derni~res annes, sont recentr~es sur les objectifs de la
 

politique de securit6 alimentaire . la place de l'auto-suffisance.
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11 n'est pas n~cessaire que le Niger puisse cultiver tous les produits
 

que sa population consomme; il suffit qu'il soit assez productif pour 

pouNoir cultiver localement et acheter i l'tranger assez de produits 

poui nourrir sa population. Les efforts visant a contrOler les 

expcrtations du b6tail pendant la p~riode de s6cheresse afin de preserver
 

les troupeaux de reproduction n~cessaJxe pour la reconstitution du b~tail
 

national se sont r6v6ler sans succ6s, car si les moyens existent pour
 

alinenter et abreuver le b~tail de reproduction, le berger conserverait
 

ses bates et s'il n'y a pas de moyens les animaux p6riraient; aussi 

est-il p~f~rable de liquider les animaux A bas prix au lieu de les 

laiser mourir d'inanit'on ou de soif.
 

AiMni, ii n'y a aucune ncessit politique A maintenir le contr8le sur 

les exportations des produits agropastoraux. En effet le Gouvernement 

devia faire tout son possible pour stimuler de telles exportations 6tant 

donO que ceux-ci constituent des produits pour lesquels le Niger a des 

avaitages compar6s en termes d'exportation; certains tels que les 

oigi ons.le n1ih ou 16s peaux de cabris-exigent des prix 6lev6s A cause 

de :a reputation qu'ils ont d'Atre de tr~s bonne qualit6 dans la
 

sout-rgion et mme sur los march6s internationaux. Par consequent le
 

gou 'ernement du Niger devrait immndiatement abolir toutes les conditions 

de ivlivrance des licences d'exportation pour les produits agropastoraux.
 

Ii :ubsiste des questions eu 6gard aux autres contrOles n6cessaires sur 

les exportations des prodults agropastoraux: les cert-[ficats d'origine, 

les mesures phyto-sanitaires et leur documentation et les mesures visant 

a: surer le rapatri~nent des devises. Les deux premiers servent 

beacoup plus los int~rAts de l'exportateur-mme: un certificat 

d'o ,igine est n6cessa:lre pour remplir les conditions d'6ligibilitS pour 

lea taux tarifaires pr6f.rentiels en zone franc de l'Afrique de l'Ouest 

et tans les pays de la Communautj Europ~enne alors que les documents 

phy :o-sanitaires sont exig6s par les autorit6s frontalikres de tous lea 

pay: voisins; autrement dit, l'exportateur dolt effectuer des d~penses 

sup l 6mentaires pour falre revacciner son troupeau. En ce qui concerne 

le 7apatrieme:t- des devises (par e emple, du Nigeria) on a, en fait, 

rec)nnu la futilit6 d'essayer de contrOler les recettes en devises des 

exp )rtatios des produits agropastoraux dans lA mesure oa (a) 

l'e qlortateur ne dispose d'aucun acheteur pr6cis dans le pays de 
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destination, mais se propose de vendre sa marchandise au prix le plus 

fort sur le march4; (b) les conditions de vente seront fix~es sur le 

march6 et ne peuvent, par cons6quent, 8tre communiqu6es d'avance A une 

banque commerciale et (c) dans des nombreux cas les revenus de la vente
 

sont imm6diatement convertis en marchandises qul seront import6es au
 

Niger, ce qui annule l'effet de de la devise. Tant que ces conditions
 

existent, le Gouvernement du Niger ne devrait faire aucun effort pour 

rapatrier les devises provenant des exportations des produits
 

agropastoraux. 

Produits industriels: Par contre l'exportation des produits industriels
 

se prate beaucoup plus facilement aux procedures bancaires
 

internationales normales et se soumet, par cons6quent, au controle en
 

aussi, il n'y a aucune raison n6cessaire
mati~re de devises. Mats i 

pour exiger des licences d'exportation. Dans son 4tat actuel les 

r6glementations en mati ire d'exportation exigent que lexportateur
 

proc~de de la mani1re su:tvante:
 

1) 	 remplir des formulaires de licences d'exportation fournis par la
 

Chambre du Commerce;
 

2) domicilier la licence d une institution interm~diaire agr~e
 

(une banque commmerciale);
 

3) 	 faire approuver la licence d'exportation par le Minist6re du
 

Commerce et celui des Finances;
 

4) 	 effectuer la charge du v~hicule;
 

5) 	 remplir les formalites douanires:
 

(a) 	pr~paration des dossiers de d4clarations douani~res,
 

(b) 	inspection douanire,
 

(c) 	paiement de la taxe de statistique,
 

(d) 	escorte douanire jusqu'i la fronti~re.
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L'une des conditions pr~alables pour l'approbation d'une licence est la
 

presentation des pisces justificatives selon lesquelles des dispositions
 

ont 6t6 prises pour assurer le rapatriement des devise (6tape 2 

ci-dessus). Etant donn6 que cette condition suffit pour permettre au
 

Minist~re do suivre les transactions et vrifier le rapatriement des 

devises, il n'y a aucune raison d'exiger tine licence d'exportation si le 

credit documentaire a 6t6 6tabli; bien formi s, des egents de douanes 

(qui sont, apr~s tout, des fonctionnaires du 14inist~re des Finances) 

peuvent vrifier la vwilidit6 d'un cr6dit documentaire au poste frontalier 

aussi bien que la licence d'exportation. Par consequent, lea licences 

d'exportation des produlta industriels devraient Otre 6galement 

abolles. (Remarque: Le Gouvern2ment togolais a aboli recemment toutes 

les licences d'exportaticL -our les produits industriels). 

Autres procedures d'exportation: Actuellement i1 y a deux autres 

conditions majeurs concernaut: Ia doctunentation relative A 1'exportation: 

la dclaration der marchandises .i -'expo.tation au poste douanier et le 

palemenuL de la taxe ie statistique. La dclaration des marchandises A 
.'exportation est uV document essentle] puisqu'il sert de source 

d'informatious de base pour les exportations. Chaque d~claration 

devrait, par cons6quent, ftre mise A la disposition du Ministare du 

Commerce pour analyse et sais:io 3 ia banque de donn~es du commerce 

ext~rieur. Le Ministere du Commerce dolt assumer la prncipale 

responsabUlIL. au niveau de it pr6paratloi de Loutes tes statistiques du 
commerce ext6rieur. 11 pourral.t examiner la possibilit6 d'obtenir 

l'ascistance des donateurs afin de mettre sur pied un syst~me national de 
saisie de donn6es du ccrnmerce, une banque des donn6es et une publication
 

commerciale. 

Importations 

Pendant de nombreuses ann6Es, le Gouvernement du Niger, A l'instar des 

plusieurs autres, a utilis6 una vari6t6 de mes;ures pour contr~ler le 

mouvement des marchandLsos entrant. dans le pays. Certaines de ces 

mesures ont L6 appliqu61en en r6ponse A des situations d'urgence telles 

que la s5-cheresse, d'autret visent A pr-otger LeQs industries locales, 

mime celles qui n'arrivent pas a se frayer leu" propre chemin en d6pit 

des prohibitions A l' mportation ou des barri~res tarifaires 6lev6es. 
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En termes de politique, le Gouvernement du Niger dolt consid'rer la prise
 

de toute mesure d'urgence tout juste comme un moyen temporaire de 

contr~le 1 abandonner aussot6t quo d'autres solutions au probl.me sont
 

trouv~es. Les mesures d'urgence tendent A perdurer, survivant longtemps
 

apr~s la situation qui les a cr66es. Le Gouvernement nig~rien dolt
 

tenter de les supprimer aussi t~t que possible. Pour ce faire, 'on dolt 

fixer une date d'expiration a toute mesure d'urgence qui entrera
 

automatiquement en vigueur i terme, a moins que des responsables
 

comp6tents du Gouvernement d6cident ddlib~rement de la proroger 

temporairement. Cela assure que l'urgence et l'efficacit6 des mesures
 

6voqu~es pour y faire face sont soumises a des exanens frequents. Le
 

Gouveruement devrait inclure une telle date d'expiration et une procedure 
d'examen pour toute mesure d'urgence affectant le commerce ext6rieur 

Bien qu'il soit tout A fait l6gitime de prot~ger les producteurs
 

locaux--de nombreux pays proc~dent de cette mani~re--l'Etat nig6rien
 

prendra grand soin dans le choLx des domaines d'activlt~s 6conomiques qui 

doivent b6n6ficier d'une protection contre la concurrence des 

importations. Equilibrer la n6cessit6 de prot6ger les producteurs locaux 

contre la n6cessit6 de fournir des articles bon march6 aux consommateurs 

constitue des choix politiques difficiles dont font face les 

fonctionnaires charg6s du commerce exttrieur; de tels choix demandent 

une d~finition pr6clse, une analyse claire et une d6cision ferme, car il 

n'y a aucun moyen d'obtenir une protection maximale pour les producteurs 

locaux en mome tenhps que des prix minimaux i la consommation. Le 

Gouvernement du Niger dolt avoir pr6sent i l'esprit que la concurrence 

ext6rieure est un moyen de rdduire les coots a la consommation aussi bien 

pour les articles locaux que pour les articles importes--Cela obligerait 

les producteurs locaux a amliorer la qualit6 des produits et 

l'efficacit6 de l production afin de rduI.re les coots. Les producteurs 

locaux prot6g6s par des barrl~res tarifaires 6iev6es sont peu enclins A 

am6liorer l'efficacitd, prdf~rant livrer an consommateurs, A des prix 

plus forts, le coOt de leur tnefficaciL6. 

http:probl.me
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Au cours de l'6tude, les op~rateurs 6conomiques engages dans diverses 
activit6s unt, i plusleurs reprises, recommand6 que le Gouvernement
 

supprime, en tant que partie de son prograimie de r6forme du commerce 
ext6rieur tous les drolts a l'importation des denr6es alimentaires de
 

premiere n6cessiLt ; ie Niger 6tant un pays pauvre, selon eux, 11 est
 
d6ralsonnable de taxer les besoins alimentaires des citoyens moyens.
 

Cela est un argument de poids, mats il se heurte aux objectifs de la 
politique visant i prot~ger les producteurs locaux contre la concurrence
 

ext6rieure. 
 Est-il mieux de fournir i la population du riz moins cher
 
import6 ou encourager une plus grande productinn du riz au Niger en
 

augmentant le prix du riz import4?
 

En g&n6ral, les pays d~velopp6s trouvent qu'il est difficile de prot6ger
 

les activit6s 6conomiques qul tirent un grand pourcentage de la valeur
 
finale du produit A partir des intrants qui ne sont pas d6jA localement
 

disponibles. Mme les pays hautement industrialis6s tels que le Japon
 
qui manquent, sur le plan local, de grandes ressources naturelles
 

ajoutent la plus grande partLe de 
 la valeur du produit fini en 
consid~ration des intrants locaux, notamment la technologie et la
 

main-d'oeuvre hautement qualifies.
 

Les possibilit6s d'ajouter une valeur substantielle aux produits finaux
 

d~riv~s des intrants import6s existent 6galement au Niger, mais on les
 
retrouve dans le secteur agropastoral de l'6conomie. Ainsi, les 

meilleurs cr~naux concernant le d~veloppement 6conomique au Niger sont le
 
b~tail, la production agricole et l'industrie qul ajoute la plus de
 

valeur aux produits des p1turages et des fermes. Dans certains cas, la
 
production industrielle utillisant intrantsles locaux petit aussi s'av6rer 

competitive, Mais les (|cidcUrs doivent se rappeler que -- march6 
nig6rien est 
tr~s petit pour une 6conomie d'6chelle dans certaines 

industries et l'exportation des tels produits pourraient se heurter A la
 
concurrence des producteurs do pays voisins. Par consquent, certains 
types d'industries alimentatres (par exemple, conserverie de fruits et 
l 6 gumes et mise en bouteilles des jus de 'rults et sirop) pourralent se 
rev6ler non-rentables parce que les op6rateurs 6conomiques no seraient 
pas capables de vendre des quantit6s suffisantes pour falre face A la 
concurrence par le blais d'une 6conomle d'Cchelle mtne s'tls essaient 
d'en exporter dans les pays voisins. 
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Le Gouvernement pourrait souhaiter examiner la possibllit6 d'imposer une
 

protection tarifaire et d'accorder des subventions A 1'exportat.on pour 

de telles soci6t~s. Dans tous les cas, le gouverneent du Niger devrait
 

6laborer une politique claire concernant l'utillsation des tarifs pour
 

prot~ger les producteurs locaux.
 

Les intrants agropastoraux. Afin de maximiser les avantages compares que
 

le Niger peut tirer du secteur agropastoral, le Couvernement devra 

supprimer tous les tarifs et contr~les 6conomiques sur les intrants
 

employ~s dans ce secteur: les semences, les engrais, les insecticides,
 

les outils, les machines, les pices d6tach6es, les 6quipements 

vet~rinaires et les fournitures, etc.. Si un 61eveur ou un berger, ou un 

producteur d'oignons ou de ni~b6 en fait usage, U dolt les importer en 

hors taxe. Etant donn6 que tous les producteurs agropastoraux relvent 

du secteur informel, le contr0le effectu6 sur les intrants a la 

production locale et pour l'exportation sera impossible, mais il est 

6galement dans l'int~r~t de I'Etat nig~rien de stimuler la production 

pour la consommation int6riieure; par cons6quent, on ne doit pas tenter de 

faire une distinction entre les deux. II s'en suit que tous lea 

intrants 9 la production agropastoraux devraient &tre import6s en
 

franchise. Il ya, bien sfr, une limite aux divers intrants utilis6s
 

dans la secteur agropastoral qul peuvent Ptre exempt6s de la taxe; par 

exemple, 6tant donn6 que .'essence et l'huile moteur sont utilises pour 

toutes sortes d'activit6s, y compris la consommation domestique, ceux-ci 

devraient continuer A 8tre tax~s. Si A une certatne 6poque la machine 

administrative et les comp6tences le permettatent, les op~rateuis 

6conomiques devraient Otre autoris's i obtenir un abattement sur les 

droits pay6s pour de tels produits, proportionnellement A leurs recettes 

d 'exportat ion. 

Intrants industrIels: La plupart des entreprises industrielles 

nig~riennes op6rant dans le secteur moderne, utillsent les techniques
 

modernes de comptabilit6 et traitent avec des fournisseurs 6trangers par 

l'interm~diatre des importateurs agr66s ou d'Importatlon directe. Par 

cons6quent, II cxiste des statistiques fiables sur les intrants 

import6s. Par tntrants Lndustr[els mport6s on entend par exemple, les 

produits chimiques pour le tannage, les fibres textiles, les teintures, 

http:1'exportat.on
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les essences des parfums, la farine pour biscuits, les ol~omargarlnes et
 

les glucoses. Le Gouvernement du Niger devrait recouvrer lea taxes sur
 

les intrants Import~s pour la production Industrielle en accordant aux
 

entreprises un abattement ou des ristournes sur ses taxes A l'importation 

en proportion directe avec ses exportations 

Le principe dolt 6tre semblable i celui qul concerne les produits
 

agropastoraux: les produits impor:6s utiils6s pour gendrer les produits
 

export6s ne devralent @tre tax6s. Le m6cani.sne peut @tre diff6rent parce
 

que le secteur est plus susceptible de tenir le registre de ses 

importations dintrants et justifier au Mlnist-re des Finances le 

montant des taxes qui dolt 8tre d6duit au point d'exportation. Le
 

Minist~re des Finances peUt vouloir demandec aux donateurs de fournir des 

informations sur les procedures relatives A i'abattement des taxes A 

l'importation au profit des exportateurs dans les pays industriels. 

Proc6dures d'importatlon: D'un moment A J'autre, le Gouvernement du
 

Niger a eu A utiliser des interdictions d'importation, des quotas et des 

tarifs comme mesures pour contrOler les importations. En revanche, il a 

de temps en temps utilis6 des autorlsations sp6clales pour accorder des 

exonerations des contrO'.es A un certain nombre d'op6rateurs 6conomiques. 

Des exon6rations sptciales entrainent des abus; par cons6quent, elJles 

devralent se lintter A uii minimum absolu; le contr~le d'amisslon devrait 

se faire aux niveaux suporieurs. Quant MIX exon6rations du Code de 

Commerce Ext6rieur et des r&glementations s'y rapportant, seul le
 

Ministre du Commerce devrait avoir la comp6tence pour en accorder
 

l'autorisatLon et et le falt dolt Otre portg i la connalssance des 

instanc,,, sup.rieures dans les melileurs ddlals; L1 dolt, disons, dans un 

d6lal de 15 jours rendre compte d'une exon6ratlon au Premier ministre ou 

au Conseil MilltaJre Supreme. 

Les interdictions ne devraient Atre utilisa6es que pour r6allser des 

objectifs politiques ou sociatix (c'est-a-dire non-4.conomiques), par 

exemple pour emp~cher I'importation des narcotlques ou des d6chets 

toxiques. Les; quotas, normalewent, uliIllsi s pour protger les industries 

nationales dont la produc .on !-'avare Lnsufflante pour ailre face aux 

besoins natLonaux devraient ftre supprim6s en rant que mesures pour 

http:contrO'.es


contrler le commerce; les quotas devraient 9tre remplaCe6s par des
 
tarifs etablis i un uiveau sufft 
 ,.mzuent 6lev6 pour crier un diff~rentiel
 

de prix clairement identLfinbl, entre le produit local et le produit
 

importg.
 

Par exemple, au lieu de demarder au: importateurs du riz d'acheter le riz
 

nig6rien afin de se qualiier pour la licence d'importation du riz, le 
Ministare des 7'inances surdevrait instituer le tarif suffLsamment 6lev6 


le rlz afin de permetLre anx consommateurs de consid6rer la difference
 
des prix ainsi que La qua.J.t.6 et- de dterriner dans quelle mesure le
 

produit import.- vaut Li d'e' ,;.:uppl6fntaiie. Le Gouvernement du Niger 
a apparomment 1odif9. sa polittque sur r!eS quotas de riz au cours de 

i'ann&e J.989, supprimaiit , coridition '-.lon laquelie les importateurs 
doivent acheter Le riz iprodIIJ.L I-'u Ngl.er avant. de recevoir des licences 

d'importation; pourtant, lo lsSt {1einentations relatives n'ont pas.oL r 
encore 6t6 pUblies -.u lourila'- Offidr:e!... Certains op6rateurs 6conomiques 

estiiaent que 'o produc,-teur,; 6trangers, )a exempi.e le Pakistan et la 
Thailande subv,,ntonui;tL 1;.portati.ons, .e Niger ayant ainsi des 

diff.lzult6Fs pour ent.Ter en conc,urrence. Cumpte teln de 1'efftcacit6 
caract~rJsarit les prolactrurs .-:iatiques 1e riz, cet argument ne semble 

pas tenir deuout. Le Couvecnenment du NLger ),ourrait demander des 
informatlons d6tal.1e ;1 wprls des gouvernements pakistanais et 

thailanlais concer-nant .lC- progrannes d 'Lncitai-on CL de subvention mis 

In disposition de, producteurs du r1.u1 

Les taux tasiLre; sont galemerlt les moyens les plus efficaces pour 
imposer des taxes sur les pro.uits de luxe. Si un consommateur au Niger 

airieraiLt utisier des produLs de luxe tels que 1'allcool on les 
cigarettes, I dolt payer pour Ie prLvl. ge d'avoir (1evi6 les rares 

devises dus utilisatJ n.s plus rentables. Gricc aux taw- tarifaires, aux 
valeurs fiscaleti w;rlaLie,,'n ma .or,' 10 Couvernement peutatrtision u%, 

ajuster Lcs tauxit-ar {ire,; des Produit,. ,le ].uxe ivec tine plus grande 
souplesse. Des in fo I:t corcernan[ fliuctuat lons dol vent,is ces 

cependant, ^tre d Iffv6c:; poipLjient, perlnetre aux fo..ct.onnaires 
tels que i.es douanier r obt..Ir les dcrn_1,res informatifons, sur .es taux 
fiscauX. (>rtaiis .coinm islcss intteM. en cause .'Iportance des 

http:d6tal.1e
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ajustements Internes des taux fiscaux sur la base des valeurs fiscales et 

des taux de majoration, pr6f6rant plut~t manipuler directement les taux 

tarifaires; toutefois, Ctant donn6 les contraintes internationales aux 

taux tarifalrLus (au niveau du GATT, de la CEDFAO, etc.) ces autres moyens 

permettraient aux agents fiscaux une grande capacite pour mieux ajuster 

les niveaux des importations de produ[ts de luxe et les revenus provenant 

de tarifs.
 

Parmi toutes les proc6dures d'importation, la licence d'importation est
 

la plus importante. Dans le cadre de 1'6tude de L'6quipe stir les 

comportements du secteur prIv6 vis---vis des lois et r glementations 

r6gissant le commerce ext~ric'ur (Marcellin), on a accord6 la plus grande 

attention a l'autorisaton. Ce qui est int6ressant c'est que 1'tude a 

sollicit6 deux catdgories d'avis et cela, en fonction de l'act:Lvit 6 

r6alis6e par l'op6rateur 6conomique: les iniportateurs grossistes qui se 

liiltent z! que.Lqies .Ignes de produits tendent i affirmer que les 

proc6dures d'autorisa tion sont sattsfaisantes, tandis que les petits 

Importateiirs ou ceux dont les operations couvrent diverses lignes de 

marchandises se plaIgnent de retards et des coflts afflrents A 

l'tablisseluent de la doctimentation pour P'octroi de la licence. En un 
rien de ternys II apparait evident que cette situation s'explique par le 

fait que chaque catgori-e 'importation n6cessite une licence sIpare: 

une grande commando (I teextftes en coton assez importante pour couvrir 

les besomns de 1' portateur pour plusieurs mois n6cessite une licence, 

tandis qu'une commande comprenant queiques boftes de crayons, de 

bloc-notes, de gonmies et de trombones peut n~cessiter quatre licences. 

En guise de moyen pour sout-enir les importateurs des marchandises 

varites, les MiILIstares den Finances et du Commerce devraient accorder
 

des 11cences pour les catdgorles g6nirales de produits tels que les 

fournitures de bureau ou .a quincaillerl.e plut~t que des produits 

spc f[eUes pris indivIdueliement; l'entLote concernant la nomenclature 

des tarlfs, pourrait. 1t'e, .utliscs en tant que catigories gn6rales. La 

valid It6 de eus ILIcCncc, devraI[t couvrir de longues pdriodes 

(probabl-ement 6-12 mo[s ) at? n do permettre ai un Importateur de faire 

entrer pI]us!ur1s (argai:;ons er uti [.sant lI m~me licence. Ainsi, 

.'importateur ne peut avoLr besoin que d 'une LIcence ou en nombre ]imite 

au cours d'uii exercice. 
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Les importateurs se plaignaient 6galement du retard pour attendre
 

l'approbation des licences; le Ministare du Commerce semble mettre
 
beaucoup de temps pour approuver une demande de licence par rapport au
 

Ministare des Finances. Cette situation est embarrassante 6tant donne 
que la licence est partlculirement importante dans la mesure oa le pays
 

d'origine et d'achat jouent sur les taux tarifaires et les besoins en
 
devises. Le pays d'origine d6termlne lo type de conventions
 

internationales qui rtgit Le taux tarifaire appliqu6 et le pays d'achat
 

-- Zone franc, Communaut6 Europ6enne et autres pays 6trangers -- a des
 

implications relatives atix devises. Les trait6s internationaux demandent
 
que ces distinctions soient respect6es.
 

A Niamey, les demandes de licence sont examinees au Ministare du
 

Commerce, et renvoy6es au Minist~re des Finances pour Ctude et
 

approbation. Elles sont renvoy6es une fols encore au Ministare du
 
Commerce pour approbation d6fInItLve. Afin d'amliorer les prestations
 

aux op~rateurs 6conomiques, cc processus devrait etre centralist au
 
niveau d'un seul service, peut--6tre en affectant conjointement le
 

personnel des deux Minist~rcs dans un seul service (i la Chambre de
 
Commerce, peut-8tre, o6 'on obtient tout d'abord les timbres fiscaux et 

les formulaires a romplir). De toutes les faqons, la licence devraitne 
pas n6cessiter tin voyage .i].ec-retour entre les Minlst~res des Finances 

et du Commerce; To postulant p4ut retirer la licence approuvCe aupr~s du 
Minist~re des Finances au cas oO celui-ci constitue la dernlre 6tape du 

processus d 'approbation. 

Un autre point soulev6 par les op6rareurs 6conomiques concerne le grand 

nombre d'exemplaires e In demande de licence, chaque copie n6cessitant 
un timbre fiscal de 1.000 -,CFA; un op6rateur niconomlque a affirm6 que si 

m~me une petite erreur est identifie sur la demande de licence, 
'int6ress6 dolft alors reprendre tout le processus en copies multiples 

avec de nouveaux timbres Ckscaux. Si le Gouvernement du Niger accepte la 
recommandatton relative :1 1'6iargissement des licences afin de couvrir 

les marchanlises def cat6gorl.,s generales et de porter leur validit- pour 
couvrir plusieurs cargaiFons pendant- tine longue pCriode, le nombre des 
demaades de licence se r6duira certaIniement, all6geant ainsl non 
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seulement la charge au nlwau de la main-d'oeuvre des Minist res 

concern6s, mais aussi des revenus provenant des timbres fiscaux. Etant 

donn6 que ces derniers sont d1jA n6gllgeables, Us ne m6ritent 

probablement pas de constituer des contraintes pour les oprateurs 

6conomiques et peuvent: de cc fait OLre supprim6s compl tement. 

Le nombre des exempll.aires de la licence qui varie actuellement entre sept 

et neuf (en fonctlon de devines) semble excessif. A une 6poque o les 

services ministeriels disposent des photocopteurs, il semble superflu 

d'exiger on tel nombre d'exeinplaires. Le Gouvernement du Niger devrait 

r6duire le nowjbre d'exeinp~lires de Ia lice:ice A quatre, i savoir: 

Original (gardj par V'op~rateur oconomique), 

Exempl-aire 'LI ii.st du Commerce,M, re 

Exemplaire .,i MinlstJ re des Finances (Direction des 

Finances Ext6r.l cures), 

Exemplaire au Posto de douanes. 

Tout autre exempaire, z'est-i-dire, ceux qui circulent au sein des 

Ministgres Ixuvent e.tre de.; i)hotocopics. 

Certains opur;Leur,- economLouCs i Niamey se plaignent du probl~me des 

licences au aiveau d~partenienrai- en dehors, de Niamey, citant des abus des 

proc~dures d'autoriistLon par des agents Lncompttents et des oprateurs 

economiques sans scIrUpIlIIc. Solion Le. op(_ 6.conomiques de Gaya,2 ratcurs 

Konni, Marad I, Z/inder eL de.- plus pet.ltes v Liles faisant du commerce avec 

Les pays vois8ins in Niger (el vee le reste du monde via Lom6 et 

Cotonou) , I. itabl.ssetmini- des condiltons demandant aux int6ress~s 

d'aller i N;uney ooor obten.tr les lkcences serait oncreux. L'Etat 

devrait prendre - n6ecn.sa.ros encouragerIototsedltsposjt ions poor et 

facilit-er 'e coninerco pi.ntOiL qoC d'otraver son d6veloppment. L'Etat 

devrai-. pitt n:ster. part 1u 'or la desits *Lrem!ut fourn.ILure dernitres 

infornuations en r;e;at C et lamat ii.re i ;> o6_r ,itours jconom[rties sur 

senbi .IsatJon dc; r,_,pon-;a'; loorn de Niamey ni 6gard aux raisons 

justiFUiat chaquQ , tap,. ('c la pncC'ednre do k'utorl.sation ainsi que les 

m6thodes vsant tacL1ter Je .:ornmerco ext6rl.eur de maniere efficace et 

6qui table. 

http:obten.tr
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Traitement des dossiers des iiportations au poste de douanes: 

Commi dans le cas des exportations, le Service Douanler joue un r~le 

important dans le traitement des dossiers des importations. 
Les 

douaniers sont. les principaux agents de l'Etat en iuati~re de lutte contre 

r~glement6 e5, de detectionl'importation des marchandises prohib6es ou 


des marchandises autorisdes passdes en fraude et servent 6galement de 

taxes. Parmil les frais collectds on peut citer
collecteurs de droits et 

ce qui suit:
 

- Impts tarifaires (y compris les droits sur
 

les biens de luxe) 

- Tartfs protecteurs
 

- Taxe sur la valeur ajout
6 e
 

- Impbts c~dulaire (BIC)
 

- Taxe de statistique 

Les imp~ts tarifaires sont g6n6ralement divis6s en droits douaniers et
 

i l'Etat de r6duire son
 taxes sur les revenus, 	un m6canisme qui permet 


afin de se comformer aux conventions
taux tarifaire nominal 


teiles que i.e GATT et la Convention de Lom6, 
 tout en
incernationales 


taux 61eves fins revenus. distinction
gardant les r&2] pour des de La 


intornatlonaux, mais cette
bouleverse les objectifs de ces tralt6s 


pratique ne se lirnite certainement nas au Niger et les mesures visant '
 

ae font pas partie de la pr~sente 6tude. Les
lui trouver des renides 

tarifs protecteurs seront tralt6s dans un autre cadre. Dans les pays ol 

taxe sur valeur ajout~e (TVA) sur les produits import 6 s,
'on utIlise la 


de la
la proc~dure standar-d est de proc6der a' la collecte la TVA z 


lieu do BIC est propre au Niger et lait
fronti~re. La taxe tenant 

l'objet d'un examen plus d6tailI 1 la section ci--dessous portant sur les 

ins Line autre section du present rapport, l'on
marchandises tn transit. 


a propos6 Ja suppression Ou l'6].imination par los Atapes rapides de la
 

de trois pour cent (3%) selon l'importance des
taxe de statistique 


revenus r~a.is6s sur le budget national.
 



--
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Transit: 

Les marchandises en 
transit occupent une place ambivalente dans le
 

commerce ext~rieur du Niger, 6tant donn6 qu'elles sont des produits 
souvent d'origine non-africalne qui entrent aU Niger dans le seul but
 

d'tre re-exportes vers un autre pays, souvent vers le Nigria. Etant 
donn6 que le Nig6ria dispose des ports maritimes et des r6seaux de 

transport hWen d6veloppds rdi1ant plusleurs pays, les marchandises en 
transit a Niger en route vers cc pays sont souvent celles dont 

l'importation est iinterdlte par les autorites nig6rianes. Ainsi, 
pratiquement 'censemble du commerce de transit avec le Nlg6ria est 

interdit du point de des auturft6svue nilg~ranes, mais 16gal en ce qui 
concerne le Niger. Ces derniers temps, te commerce de transit a commenc6 

1 produire un effet: secondaire -- les marchandises en transit entr6es 
frauduleusement. au NigCria, surtout des (cigaretties britanniques 

r6apparaissent actuellement sur le march6 nlg6rien, celles-ci 6t6ayant 

r~import6es en fraude nu Niger. 

Chaque fols que ces marchandises arrivent i leur destination finale, les 

lois sont viol6es i tin certain niveau; toutefois, le Gouvernement du 
Niger ne prend aucUne disposition pour empicher le commerce de transit. 

Le Gouvernement est plut6t un partenaire actif, permettant aux 
commoerants transitaires de dtposer des marciandises dans les entrep~ts 

sous douane d'ot eles sont enlev6es et r~charg6es A bord des v6hicules 
nig~rians en parLance vers la fronti~re. Les douaniers nig~riens 

n attachent aucun hint6r2t a la destination des marchandises du moment ofi 
celles-ci quitte effectivement le territoire nigdrien. 

Il y a lieu de penser que le mame raisonnement pr6vaut de l'autre c~t6 de 
la fronti!_re avec le Nig6rla en ce qui concerne les marchandises dont 

l'Etat nig~rien pretererait umptcher I 'entree dans le pays. En somme, 

chacun des deux gouvernuments pirticipe 3 ce syst~me fraudul'ux 

d'exportation qui 6chappo MEN Impositons et vioIe ie; pal tiques 

econotniques de I'une ou Il'211tre deS deIx part es. Etant dunu6 que ces 

politiques n'ont de sens que dans Tour application, La po[ILlque de 
1'Etat ng6rien est que le commerce de transit des cigarettes, de la 

farine et de certalnes autres marchandises en direction du Nig.ria passe 
avant la protection des produits locaux teis que Le rlz, le coton, les 



tissus, le ciment, les matelas A mousse, les chaussures en plastique, les
 

bols en mtal, les eionteucurs, la peinture, le savon, les parfums, les 

allumetces, les biscuits, .'huile d'arachide qul se vendent moins bien 

par rapport aux produits bon rnarch6 importes du Nig6ria qui inondent le 

march6 nigorie) a caus.e dc la dvaluation du nalra. Ces 6changes de 

marchandises bon n-,rch; ;ivo. le >!igeJi.. profitent aux petits 

consomniateurs -- paysr.uis o villageois -- ainsi qu'aux Nig6riens ais~s 

des agglom6rations urbailaes. D6Jib~remment ou non, en d~pic des 

d6clarations corttraire-, 1e Gouvernemnent du Niger a adopt6 la politique 

consistant A fouriir des prodtuil:s do consommation bon march6 import~s au 

risque de ruiner Les lndustries nationales. Le Gouveruement du Niger 

devrait r6-e.:aminer la politique nationale concernant le commerce de 

transit des p';odults blnportds l.16galment du Niger par les commereants 

des pays visins. 

Au cours de 1 ann& -1918j, . commerce de transit a subi de s6rieux 

revers, noa pviLvus peiit-ltre par le Gouvernement, r6sultant de 

l'imosit.!on r'6colte dc trois potircent do taxe sur tous les produits 

import6s, y compri-s lu-s ,',rchandiser en transit. [a nouvelle tadc est 

d~ductlble colt.'r pdieretiL Au I.IC; I-timpOt .-;Ir benfices a 6t6 cree a 

1'initiative des importatiLurs do sCeteUr formeL (qul tiennent des livres 

comptab]es t nuimC lc B,() eii guise de moyen d'obllger les concurrents 

du sec-:eur dnfoe litrtagor flsca].e. Ler op6rateursIc .a charge 

6conomnIques du 'ectcuc Infol-L-el (qui ne t~lcnnent aucun compte et qui ne 

paient nas le '3) no dispos.nt p' de palement contre le BIC pouvant 

nermet:re de d6du.'re In axd. A ['iiiportatior. de trois pour cent et, par 

Coll,; au t, rerdent re iiloa!.ant par confiscat. on par l'Etat. 

Selon urie ;ource, or respo'isable bancaire de Maradl, les commercants 

nigerien,- de translL so!: fri-r' ;i 4in':erdiction d'ajonter les trois pour 
, 

., 


cent d Ia tla : ..cr are bnficlaire. Bien sur, cela constitue une 

affirmation suij&2e : caurilion, t:an donn6i que i'acheteur est 

probabieniat un ccmmcr,;ant i g,?iaa qi ne connacL pas on ne s'.tnt6resse 

pas a ce qtr,'oi xut L:1po Vj,:.1 i fiscale du, 1.'Etat n1g~rien. 

http:dispos.nt
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De toutes les manires, les commerqants niggriens de transit disent que
 
la chute du naira a rendu le commerce i 1'exportation vers le Nigeria
 

pr~caire dans les conditions actuelles, que leurs marges ben6ficiaires
 

sont d6jA tr~s 6triqu6s et qu'une taxe de trois pour cent sur la valeur
 

globale du produit (CAF et TVA) rend le commerce de transit, en grande
 
partie de cigarettes, non profitable. Les marchandlses commandoes avant
 

l'imposition de cette taxe continuent A Atre export6es (le coOt de
 
l'entreposage seul signifie que leur marchandises doivent 8tre enlev6es
 

aussi t~t que possible), mais les commergants de ce commerce de transit
 
ne passent plus de nouvelles commandes.
 

Si les autorit~s nig~riennes souhaitent prot6ger le commerce de transit,
 
alors la taxe de trois pour cent est arriv~e A un moment inopportun, la
 

d~valuation du naira ayant rendu les exportations vers le Nigeria tras
 
difficiles; le remade appropri6 serait de suspendre la taxe a 

l'importation de trois pour cent sur les marchandises en transit ou au
 
mons la r6duire de mani~re substantielle. Les oprateurs 6conomiques
 

ont rencontr6 les fonctionnaires des Minist~res du Commerce el des
 
Finances et ont demand6 une r6duction de cette taxe a un pour cent.
 

Ii semble que cette demande a 6t6 formul6e par une d~l6gation des
 
importateurs nig6riens du secteur informel lors d'une r6union tenue a
 

Niamey au d~but du mois de mars 1989. 
 Bien que les commergants de
 
commerce de transit peuvent avoir un solide argument 6conomique, les
 

importateurs du secteur informel qul traitent avec les produits nig'rians
 
nen ont pas: la mgme d~valuation du naira a brutalement r6duit le coOt
 

des produits import6s du Nig6ria en stimulant le march6 et en augmentant
 
le volume des ventes ou les marges b6n6ficiaires, probablement les deux.
 

Consid~rations d'Ordre G6n6ral
 

L'administration du commerce ext6rieur n'existe pas comme un fait isole:
 

le commerce int6rieur op-re parall~lement avec le secteur du commerce
 
ext~rieur, et les deux sont interactifs. C'est sp6cialement le cas du
 

commerce le long des frontieres m6ridionales du Niger.
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L'on a avanc i'argument se.on lequel le Niger a trop d'importateurs et
 
d'exportateurs, quc le commerce ext6rieur demande des connaissances
 

particuli6res ainsi que de moyens financiers suffisants pour prendre des
 
risques et responsab1:its. Cette opinion refl te l'att:Ltude selon 

laquelle un commerce Uimite a un petit nombre de sp.cialistes est plus 
facile A suivre et contrlnr et que la prollfdration, pendant ces 

derni~res ann6es, de petLts op~rateurs 6conomiques inddpendants dans le 

secteur du commerce ext~rieur, consequence de la lib6ralisation, a 

quelque peu br.s6 ie processus m~thodique du commerce. Cela implique que 
de contraintes substaittelies sur l'act:Tvit6 conomique sont dans 

l'interrt du Niger.
 

L'ndepte du lib6ralisne Cconomique repond que le commerce s'organise de 

lui mme, rals seulement dans la mesure oitl'organisation serve l'int~r~t 
des op6rateurs 1conomiques. D'autre part, un certain d6sordre apparent 

masque I'action des forces jconomiques de base qui allouent 
automatiouement les ressources de manirc efficace. 

Costralnte du Commerce Hxt6rieur. Ii n'est du ressort depas cette 
6tude de coTnmenter sur l'organisation on le suivi du commerce ext~rieur, 

mais de mettre plut6t iaccent, une fois de plus, Gur le fait que le 
contr~le minhibe lo dveloppement 6cononiique. Toutefois, 1'organisation 
en place du coramerce nlg.rten, y compris le commerce ext~rieur est tr~s 
minutieuse. 1I est demand auw: opdrateurs 6conomiques nig6riens
 

d'obtenir tne 'iar it6 do permis pour s'engager clins les activit6 
6conomiques, y compris le commerce extrieur. 
En terme de politique, il
 

ne devrait s avoir des telles exigences sp6cifiques au commerce 
ext~rieur. Le Gouvernewent du Miger devrait aho.ir la condition 

stipu-Lant que les op6rateurs 6conomiques doivent obtemIr une carte
 

professionnelle ou toute autre autorisaclon ;iEilaire avant de s'engager 

dans le commerce d'Jmportatici ou d'exportation. 

De no, jours, afin d'entreprendre des affaires en qualit6 d'importateur 

ou exportateur, l'op6rateur 6conomique doit remplir plusieurs conditions 

(cf Marcellin II, p. 4-5): 
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- obtenir une autorisation prgalable; 

si c'est un 4tranger, obtenir une autorisation sp&eiale pour l'annge
 

fiscale;
 

- Otre inscrit au registre de la Chambre de Commerce;
 

avoir pay6 la patente correspondante au volume pr6vu du commerce
 

extgrieur;
 

avoir payg sa cotisation pour l'annge en cours a la Ciambre de
 

Commerce;
 

avoir pay6 la carte de membre du Centre Nig~rien des Utilisateurs des
 

Transports Routier
 

Les preuves documentaires sont v~rifi6es par la Direction du Commerce
 
Extgrieur du Ministare du Commerce a Niamey, bien que i'autorisation
 
pr6alable puissent 8tre fournle au niveau d~partemental par les Conseils
 
Rggionaux de D6veloppernent, 
conseillers locaux aupr6s des responsables
 
d6partementaux. 
 En pratique, le service minist6riel charg6 de la
 
dglivrance des autorisations ne 
r6clame que les trois derniers 6l6ments
 
qui sont des droits annuels pay6s au d6but de l'ann~e fiscale.
 

La proc6dure enti~re semble 8tre un moyen de restreindre le commerce;
 
l'autorisation pr6alable est une occasion du favoritisme pour les
 
fonctionnaires qui en profitent pour exercer arbitrairement leur autorit4
 
quant au choix des opdrateurs 6conomiques qui auront l'autorisation
 
d'exercer et 
ceux qui n'en auront pas. 
 Etant donn6 que les op6rateurs
 
6conomiques v6reux doivent 
atre d~masqu6s et que le public doit @tre
 
prot~g 
 contre leur mauvaise pratique, ces procedures constitueraient un
 
moyen tres encombrant pour r6gler le problgme.
 

En ce qui 
concerne les 6trangers engages dans le commerce ext6rieur,
 
faudra-t-il simplement exiger qu'ils s'inscrivent aupr~s du Minist~re du
 
Commerce plut6t que de demander des autorisations rep6t6es; cela devrait
 
constituer un contr~le ad~quat.
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Si la Chambre du Commerce 6tait une entitg autonome representative des
 

opgrateurs 4conomiques et tn nidnu temps un service d'informations pour
 
les consommateurs et les oprateurs 6conomiques et responsable de sa
 
propre politique, ce 
syst~me encombrant ne serait pas n6cessaire.
 
D'autre part, si la Chambre du Commerce 6tait daliantage active dans
 
l'intgrdt des oprateurs 6conomiques plutOt que servir de moyen de
 
pression de I'Etat, 3'adh6sion ne devrait pas 8tre obligatoire: les
 
opgrateurs 6conomiques paieraient au choix leurs cotisations. Le
 
Minist~re du Commerce devrait prendre le responsabilit de r6former la
 
Chambre du Commerce afin de la rendre plus representative des inter~ts
 
des op6 rateurs 6conomiques et ccins qu'un instrument de l'Etat pour
 

assurer le contrOle de 1'6conomie.
 

La patente est 
un impOt en uatirc de commerce ext~rieur lorsque cette
 

activit6 constitue une occupation pour un individu et est, par
 
consequent, un facteur d6favoraL-le dane une activit6 qui devrait, par
 
contre, obtenir I'appui du Gouvernement. Le Minist~re du Commerce et 
celui des Finances devraient d~terminer le montant des revenus recouvrgs 
au titre du systome de patente2 c': recherche: les r.yens de remplacer ces 
revenus par des imp~te sur des acLivitgs economiques int~rieures. On 

dolt noter, par exemple, que le commerc, int~rieur est 6galement organis6
 
et contrOi4 par le biais d'un syst~re de patentes imposg aux grossistes,
 
aux fournisseurs et aux d6taillants. 
 En tant que partie de la r6forme de
 
code du commerce, 
ce syst~me dolt 8tre r~dgfIni afin d'inclure davantage
 
de petits d6taillants qui echappect actuellement a I'imposition. L'on ne 
doit, cei;endan.-.. pas j~eret: , poui/u-::re un T5canisme qui 
restrelndrait les 4changes; une fagon d'intervenir A ce stade serait de
 
permettre a tout co-nergnnt ayant pay6 le montant exact de la patente de
 
s'engager dans ce 
cype de comnerce jusqu'a concurrence du volume pour
 
lequel il a pay6. 
 Chaqua commergant ainsi que les entreprises du secteur 

formel auralent le dreit, en payant le taux normal de la patente, de 
s'engager dans dlvers niveeuw d'a.zivt* comrmerciales. Le Gouvernement 
recevrait les revenus n6cessalres, rais 1'accas a l'activitg 4conomique 
seralt relativement libre. 
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Ls operations douanidres a la frontiere. Le service douaneir eat 

... org.nisatidiLstr'on u commerce ext6rjeur, car c'est 

A la fronti~re que sont app].qu6s les lols et r6glementations clans leurs 

instances sp6cifiques. 11 dolt. constituer le bouclier de 'Etat quand il 

s'agit. des articles prohibs, scrvir tie moyen d'ercaisser les revenus 

provenant des 6changes ext6rieurs, et d'6tablir les statistiques du 

commerce exterieur. .,'on dolt interdir 1'entr6e dans le pays des 

articles pcohib6s et proc&d.,r , la saisie des marchandise; al, cas oi i.l y 

aurait. der activit6s urimiaelles teiles que la fraude et, dans ce cas-c.L, 

les suspects doivent Itre conduits a la police (comme on le fait
 

probablement d ja). 

En ce qul concerne les transactions l6gales, les services douanLers 

doivent agir en v~ritable service vis-S-vis des op&rateurs 6conomlques en 

assurant que les d6clarations en douanes sont correctes. Pour ce falre, 

les articles doivent 8tre ideittlfl6s conform~ment aux normes douanigres 

,tn~t.- -r. do class-,f!_caL tun; le pays W'ori_inp et la provenance 

doivent itre correemt spCciflCs, le %ojume et la vx'eur orrectement 

estims et Les tariks recob-wu de mani.re Imprtlale. Le,; douaniers 

doivent alder Les op~rateurs 6Sconoml.ques i remplir et pr6senter 

correctement leur d6clarations, en mettant t'accent sur des informatLons 

pr~cises plutOt sur des p na] Lt6s pour des erreurs qui n'orit pas At6 

commises sciemment. Etant que ces d6claratlons (des produits export~s et 

import~s) const[tueront les principales sources de donn6es statistiques 

pour le Minist~re du Commerce, on doit veiller partlculirement i ce que 

chaque document soit entirement et correctement rempli.
 

Ces activit6s entrent d6ja dans celles de la douane. A l'avenir,
 

cependant, tout en continuant 5 d6tecter les cas de fraude et pr6venir 

les transactions illgales, les services de douanes ne devraient pas 

avoir le dernier mot quand t s'aglt d'amendes. Les decisions telles que 

le refus de lalsser passer des marchandises, la saisie des marchandises 

pass~es en fraude, les amendes pour Infractions, et i'imposition des
 

tarifs devrarent ttre prises sou; r~serve d'un recours possible aux 

instances sup6rieures.
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Conclusions
 

Les mesures d6crites cl-dessus correspondent aux termes de r~f6rence 

61aboi-6s par Le Minist. re du Cowuerce: Ils recommandent des r6visions 

sp~ciflques des lois et r6glementations r6gissant les transactions du 

commerce, ext~rieur, .,a piupart concerne les procedures de d~livrance des 

licence (' ,port t I on et. d'Importation quJ. sont les moyens par lesquels 

un contr6!e sur les mouvements Ale MinL.st;re du Commerce exerce 

def-t i.i(t o .t en provenance (I,Niger. AfJ.n de simplifier les proc6dures 

et allger .le fardeau du conLrnle exerc6 sur Les op6raLeurs economiques, 

i1 est pr .f6rable que le Gouvernement du Niger commence par 6liminer, 

aut.ait que possible, Les conditions d'attribut.Lon des licences. 

L'appllczttion de ces mesures doivent donner des r6sultkts imm6diats pour 

les toprateurs 6conolques. 

Toutefois, des nouvelles lois et r6glementations seront virtuellement 

inuttles, i molns que les participants, les foncttonnalres ainsi que les 

op~rateurs 6conomiques, comprennent le sens des politiques qu. motivent 

les modifications et A moins que l'appltcation des lois et 

r~glementat.lons du commerce ext6ri eur soit r6vis~e et amend6s en tant que 

parti.v du proces;us, lie la retorme. Par cons6quent, les mesures a 

prendre apr6.s Ia mise en applitation du nouveau Code du Commerce seront, 

A lo,, terme, m~me plus .mporr.antes que les r6formes 

l~g slati vc'/guiato i. es. Des recommindaions sp6cifiques relatives . 

une action future sont d6crites dans la section ci-apr~s. 
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QUAIRIEME PARTIE
 

Action future et appui des donateurs
 

En prenant l'initlative de r6for-mner les lois et r6glementations r.gissant 
son syst~me de commerce extir-eur, le Gouveruenient du Niger a fait le 
premier pas vers une :6forme approfondie de l.3 polltaiie ei proce.durC3 du 
commerce e:t r'cur. Afln de renforcer le progr&s accompli, le Min-istre 
du Commerce ot les donateurs,-- au cas oti le Gouvernement choisL-zait de
 
recourir 
;1 leur assistance-- devralent allier 1.Popvimi-sme au rdalisme. 

Un outimisnie excessif produirait un grand sche,,as qu.1. aurait peu de 
chance de r6ussir a-1.ors que mettre excessivement l'accent sur les 
contraiuties d !'conotite niig.rienne pourrait mousser la db.ter-mination 
surmonter les obstacles diffi_cles. Peuit-8tre que la meIl.Ieure approche 
seratt de se proposer i accomplir de grands progr~s tout en commenq.ant 
par les 6tapes faciles, notamnient avec des acLvits dont les coflts de
 
mise en oeuvre sont relat-ivement falbles ou qui 6pargnent 
 r~el.lement des
 
ressources. Les recommaoLdat[ons pr~sent6es i la Trolsi~me Partie du
 

document dotvent se conformer a cette approche. 

Les principaux domaines qui ndcessitent un suivi concernent la prise de
 

d~cisions concernant les Informations et la formation commerciales. Les 
informations et la formation doivent Otre pr~dominantes, g6n6ralises,
 

continues et orient~es vers la prestation des services.
 

Nouveaux rles pour le Minist~re du Commerce
 

Avec la relaxation du contr6le sur le commeice exterleur, des occasions 
s'offrent pour r~difinir les buts et objectifs du Minist~re du Commerce. 
Le Ministare du Commerce devrait 8tre r6organls6 afin de d6gager sa 
responsabilit6 du commerce ext~rieur de contrOle et 
p6nalit6s
 

cons~cutives A 1'infraction. 
Dans les domaines du commerce int6rieur et 
ext6rieur l'accent devralt Atre mis sur (a) la d6finition des choix de
 
politiques commerc:lales et les prises des decisions politiques, (b) la 
justice i i'endroit des operateurs 6conomiques et (c) la prestation des 
services d'iaformations aux op~rateurs .conomiques. 

i 
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Le Ministare devralt 8tue un centre national d'Informations en mati~re 

commerciale, de promotion des id6es commerciales, de la formation des
 

fonctionnaires du commerce ext6rieur (y compris notamment ceux qui sont
 
en poste hors de Niamey) et de services au profit des op6rateurs 

gconomiques qui s'int6ressent i 1'expansion de leur activit~s de commerce 

ext6rieur. Le Minist~re assume d6ja la plupart de ces responsabilit~s, 

mais les ressources dont 1 dispose pour les assumer sout insuffisantes 

et inefficaces; dans le pass6 son attention a 6t6 orLent~e ailleurs. On 

dolt faire de grands efforts pour r6organiser et former le personnel du 

Ministare. Mdme le no "Direc:tion du Commerce Ext6rieur" est
 

inappropri6-- on dev ra tt . i'appeler "Direction des Services commerciaux 

externes" en fait et :iussi qu'en tant que nora, tout en metant l'accent
 

sur 	les services i fournir aux op~raLeurs 6conom[ques plutdt que sur les 

services a rendre i iPEtat. Dans les domaines o la formation sera 

essentielle, I'Etat nig6r[en pourra explorer la possibillt6 d'une 

assistance des donateurs.
 

Prise de d6cisions de politiq e. Le Ministare du Commerce devralt
 

recentrer et redynauiser ses responsabilit~s concernant la politique
 

commerclale. Cela demandera de prendre de l'initiative, de faire face
 

aux questions dIfficiles et de d~velopper de programumes et procedures
 

qul fournissent des soLutions. Parmi Les choix difficiles de politiques 

dont fait face i'Etat nigdrien, ceux pour lesquels le Minist~re du 

Commerce devrait prendre des positions fermes sont les suivants: 

o 	 Croissance gconomique par rapport aux revenus de 1'Etat. Le 

Minist~re du Commerce devralt travailler en collaboration avec le 

Minist~re des Finances et celul du Plan pour ddterminer le point
 

d'6quilibre entre la stimulation du commerce et l'am&lioration de 

ltPkat des recouvrements. En tant que representant des op6rateurs 

6conomiques au sein du Cabinet, le Ministre devralt rechercher, de
 

manieL-e responsable, A promouvoir la croissance commerciale autant 
que possible, en constddrant qu'une 6conowle salne fournira une base 

plus large d'mp~ts et, par cons6quent, Fournir des plus grands 

revenus i long terme. 
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o Prix bas par rapport A In protection des producteurs locaux. Le 

Minist're devrait d6fialir la politique de I'Etat concernant la
 

protection des entreprises productives nig~riennes contre la
 

concurrence des pcoduits etrangers. Etant donn6 que les mesures
 

protectrices (qul. devralent se limiter aux seuls tarifs) augmentent
 

de mani6re inh6rente Les ])rl.x , la consommation, Le Ministare doit 

prendre la d6.cls.oa concernant le montant que les consommateurs 

seront amenes a plyver afin de souttnir la production int6rieure 

prot~g6e.
 

o Stimulation du commerce ext rieur par rapport au contrOle effectu6 

sur le rapatriement de devises: les exportations sont importantes 

pour 1'6conomie nlg6r.enne, mats la plus grande part do potentiel 

d'exportation ,,,e trouve dans le secteur agropastoral infortnel oa le 

contrOle stir .e rapatrement des revenus de la vente est tr6s 

difficile. Bien quo L.e Minist6re des Finances et la Banque Centrale 

solent im(tme de soutenir des efforts d'intervent.ion atin de 

r6cup~rer les devLscs, lc Ministare du Commerce devrait prendre une 

position politique qui porte appui aux exportateurs et i la 

croissance cominerc:lale. 

o Secteur Informel par rapport au secteur formel. be Gouvernement 

devrait 6tablir des a.lliinces avec les deux secteurs. La distinction 

entre ces deux sectuurs est essentiellement celle qui conceruent les 

opfrateurs qui Lienneut une comptabillt6 financi!re 6crite et qui 

s'acquittent de leurs mpts. Bien que l'on doivent amener les
 

op)rateurs du Sfecteur infonnel a adopter les mfthodes de comptabilit6 

financ.ire moderiies et payer !cur juste part d'impbts, le secteur 

formel devra[t Otre al 16g6 le plus rapidement possIbl.e des conr6les 
er amendes on6reux qui rinent son efficacit6 an nivetw do la 

production. .[eb; .tirw.eurs economiques des deux secteurs peuvent 

gagner des b6nfces; et le Mlnistre ,dtiCommerce devrait Ptre tin 

s'ipporteur act: it qiuant a peThfettCe aZx op6rateurs 6conofliques de 

conserver autailt quo possible letirs b6n6i.es aussi bien pour le 

r6-inventissenient que pour J.'encouragement. des autres en vue 

d'entreprendre des LouveIles actLiv.tes economiques. 

http:b6n6i.es
http:d6.cls.oa
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Promotion de la justice 6conormique. Afin dt5i.der ! stimuler V'activit6 

economique productwvn, V'Etat nig~rien devralt garantir aux op6rateurs 

6conomiques une protection contre une manipulation injuste des marches 

par d'autres op6rateurs 6conoml.ques, mais i devrait 6-galement garantir 

une administration Impaitiale de toutes les mesures r6gissant le 

commerce. I). dcvrait, en pcartLculier, clonner l'occasion aux oprateurs 

economiques de se faire entendre sur les dcislons de politique et les 

rg~ementatlons des activitTs coinmerclales ie tous ordres, y compris le 

commerce exL6rieur. Le point fait dans la Troisi~me Partie de ce 

document concernant le pr6avis Lie modifications, la possibilit6 de faire 

des commentires, la r6pl.ation en cas d'objection et le recours i un 

arbitrage en vue d'une protection contre les p6nlit6s arbitraires par le 

bials de proc6dures d'appel, sont tous perttnents eu 6gard A ce point. 

Mais le Gouvernement du Niger a, en outre, pr6vus une Charte des 

Contribunbles A i'intention des op~rateurs 6conomlques, un document qui 

6nonce liengagement du Gouvernement A appliquer une Justice 6conomque. 

Les droits devraient ftre toLjours temp~r6s par des reponsabilit~s, mais
 

s- ie Gouvernement proulgue un ':el code, il devrait 6galement demander 

aux operateurs economiques d'6iaborer un Code de morale qui r6girait leur 

propre.; responsabilLtes ins uns des autres, envers i'Etat et envers les 

consommateurs. L.s repr6&;eatants des op~rateurs economlques tels que les 

syndicats des commor, auts e! de.; Indus:ies du secteur formel devralent 

prendre J'I1.nitiat 4 v0 pour Il. pr6paratlon d'un Code morale. Ces 

organisitions devralent w,ier A cc que Xe Code soit largement diffuse 

parm. Les op~ateurs ecolomLques concern6s et que ces principes 

deviennent le s fondeuimew:s de relations commerciales. 

Services d'ilnormattons commerciales. La n6cessiti d'informations 

commerciales pr6rcises est si v[tale au Niger que toute initiative prise 

par 1c Minist~re du Commerce dans ce sens devralt virtuellement avoir des 

effets salutalres. Lorsque le nouveau Code du Commerce Ext6rieur entrera 

en vigueur, le Gouveruement devrait faire des eflorts particuliers pour 

informer: tous les oper-ateurs 6conomiques et--tous [us fonctionnaires 

conce a6s de la m~me mariJre. II devrait diffuser des brochures, 
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des affiches, des anuioce; A La presse et des messages radlodiffuses 

suivis de meetings publics cans tous les grands centres commerciaux pour 

expliquer les object..C,- du Code r.vls6 (t les rsu.tats 6conomiques 

escomptts, discuter en dtail Les modifications apportes au niveau des 

activit6s de l'Etat et des responsabilites offIcielles et de vulgariser
 

les rsulitats escom,'tes pour le , op6rateurs economiques. Ces meetings 

devraieat donner trateurs I'occasion d'exprimer leuraIx conomiques 

point de vue -at le Gouv~ernoineut devrait c.tre dispose a accepter les 

suggestions qul permettront aIx nouvelle; lois et r~glementations de 

s'appliquer avec soupLes;e. Le Gouvernement du Niger poucrait contacter 

les donateurs concernunt l a possibi.lit de .'assistance technique et le 

financeinent des acttvits&d'informations relatives i la presentation du 

Code r6forme.
 

Actuellement, les d~cisicns du Gouvernoment du Niger sont publi6es par de 

br&ves annonces dans le SAHEL, tres occasionnellement compl6t~es par des 

conimentaires clui fournissent de d6talls. Le SAFIEL peut certainement 

contenir beaucoup piui de .ouveUlles tconomiques et cellos portant sur des 

entreprises: peut-Itr, devrait-fl y avoir une rubrique Affaires dans le 

Journal donnant des .inFormations sur les questions 6conomiques. Cela 

comprendrait ce qui suit: 

1) les dernijres d~ciA.ons gouvernementales en matlre 6conomique, y 

compris celles qui aifcteint le commerce ext6rieur et les taxes: les 

informations dev'v:ai;nt couvrir Ia n6cessit, de la prise de dcisions 

affrrentes eL les effets escomptc;, les activit6s susceptibles d'.tre 

affect~es, la date de prise d'effet de la ddcision et les moyens offerts 

aux op6rateurr .conom.ques pour exprimer leurs points de vue s'y 

rapportant.
 

2) un examen des derniers puI.x pratiqu6s sur Les marchds .trangers 

pour les priTncIpIx produLts o 'xportation (b6tail, ni6b., oLgnons, 

etc. ) et :.es produi.ts de consommation, y eompris les produits Import~s 

(c~r&ales, hutle do table, sucre, [arine e, Uid, etc. ,); 

http:produi.ts


3) les conditions climatiques et les pr6visions portant sur les 

cultures;
 

4) les 6ditoriaux concernant les divers aspects de i'&conomie.
 

La raret6 des nouvelles commerciales publi6es peut 6galement constituer
 

un cr6ueau pour une entreprise: 6tant donn6 que les informations sont
 

d~ja disponibles au Niger, mais non centralises., un op~rateur 6conomique
 
6nergique peut les collecter et les diffuser par vole postale sous forme
 

de bulletins aux abonn~s contre paiement. Les informations seraient 

pr6cieuses aux op6rateurs 6conomiques qui pourraient, par cons6quent, 

payer une prime pour les recevoir avec tin minimum de retard. 

Etant doun6 que le SAAEL, les Bulletins de la Chambre de Commerce et 

autres imprim6s n'atteignent qu'une mlnorit6 d'op~rateurs 6conomiques, le 
Minist~re du Commerce doit avoir pleinement accs A la radio et A la 

t6l~vision pour diffuser les iouvelles 6conomiques. On dit que le temps 
d'antenne i la radio et i ia t616vision nationales est tr~s on6reux et
 

que tout organe de l'Etat qui souhaiterait passer une annonce d'int6rt
 

public doit payer un taux tris 6lev6. Le Minist~re devralt explorer les
 

v~ritables prix de production et de diffusion i l'Office de 
Radiodiffusion et T61vision du Niger (ORTN) en vue de mettre stir pied un 

programine d'infornations rentable destin6 aux operateurs 6conomiques. La 
Chanibre du Commerce et le Syndlcat des Commergants devront-ils, 

peut-Ctre, contribuer a certains cofits car les 6missions seront faites 
dans leurs int~r~ts. Ii devrait y avoir au moins tine heure hebdomadaire 

de nouvelles 6conomiques dans cliacune des principales langues nationales 

en plus du frangais. Ces A-missions devraient fournir des informations 

6conomIques et d'affaires dcrites ci-dessus ainsi que des 6ditoriaux en 
insistant stir les services fournis aux op6rateurs 6conomiques par divers 

ministres et organes, la n6cessit6 de collaboration entre l'Etat et le 
secteur priv! et les responisabi~lit6s des op6rateurs 6conomiques quant A 

l'observance des lois et r6gletuentations et en payant leur juste part 
d'impts. Les 6mi. tons peuvent 6galement servir a sensibiliser les 

fonctionnaires compteuts lu Gouvternement aux nouvelles politiques, lois 

et r~glementations propos6es et mises en oeuvre et les pcoc(dures s'y
 

rapportant.
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Ngcessit6 de formation. En mOme temps que iaugmentation du volume
 
d'informations destlnes aux op6rateurs 6conomiques, on dolt d6ployer des
 

efforts pour am ]iorer les performances des fonctionnaires de i'Etat.
 
Les fonctionniires nig6riens sont I'61ite de i'Etat et 
sont issues des
 

meilleures et plus hautes 6coles disponibles; mais I'6ducation ne dolt
 

pas s'arr~ter pas d la sortie de l'6cole ou de l'universit6. Les
 

fonctionnaires doivent 8tre Inform6s des charigements de politiques, des
 
r6glementations et de leur application; par consequent, 
la formation dolt
 

se poursuivre tout le long de la carrire du fonctionnaire. Cela est
 
particulirement Important pour les fonctionnaires qui 
sont en poste hors
 

de Niamey o les voies de communication sont longues et o l'impression
 

d'appartenir i une 6Lite et d'en 6tre soutenu doit 8tre fr6quemment
 

renforc6e.
 

Les principaux fonctionnaires du commerce ext~rieur sont 
ceux du
 

Ministare du Commerce et 
ceux des Finances (en particuler les 
douaniers), mis ii y a 6g 'ement ceux des d~partements et des 

arrondissements quI ont Ie pouvoir d'emp~cher les oprateurs locaux 
d'exercer. Des nombreuses plaintes enreglstrdes ].ors de cette 6tudes 

font 6tat de l'ignorance des fonctionnalres plur.8t que des lacunes au 
niveau de l'appi.Jcatiou des lois et r~glementations. Nombre de cas 

d'insatisfactLon proviai.ent de traitement arhitraire, surtout: la 
discrimination et le favorltisLe (le la part des fonetLonnaires locaux. 

Cela provient en partie des, norres traditionnelles en wati~re de prise de 

d~cisions adminiscrztlves--on devrait all~geance ou obligation i 

certaines personnes, pas aux autres. La prises de d6eisions devrait Otre 
toujours d~ceutrallsie au niveau de., responsatbles locaux, mais la 

formaticn devrait se poursuivre de mani~re 1 mettre I'accent sur 
l'application Impartiale des lois et r6glementations. L'6ducation et la 

formation continues sont les seules solutons A ces problmes. 

Les Ministgres du Commerce et celul des Finances doivent 6tablir un 

systZme annuel ou semestriel de stages d'une dur&c d'environ un A deux 
jours A animer par des Lnstructeurs sDLcalement nomm6s-- Fonctionnaires 

exp6riment&i des seviies concern6s-- qui ont parcouru le pays et pris de 
contacts avec les fonctionnaires en poste C J'int~rieur. Ces stages 
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devraient relever le niveau de personnes op6rant stir le terrain au r6gard
 

des changements intervenus sur le plan administratif (objectifs, 
r~sultats escompt6s et proc6dures), mais ils devraient 6galement
 

renforcer l'engagement du fonctionnaire vis-A-vis de son service et sa
 
comprehension des codes moraux et principes couvrant 
son domaine de
 

service public. 
Ces stages devront 6tre destin6s aux fonctionnaires
 
op6rant sur le terrain, mais ne devraient pas constituer des occasions
 

pour inspect r les intdress6s en vue de d6celer des fautes. 
 Ils seront
 
aussi probabiiment tras b~n6fiques aux minist&res A Niamey: 
 les
 

instructeurs gagneront une exp6rience personnelle des problmes 
 que 
rencontrent les Tonc-ikonnaires stir le terrain et pourralent rapporter a
 

Niamev des suggestions pour am6liorer les procedures. 

Las proc.dures d'inspections devralent Otre distinctes et offrir des
 

occasions pour recompenser le service et loyauti exceptionnels ainsi que
 
d'identIfier les besoins de formation et. de d~masquer des cas de mauvaise
 
conduite de la part des fonctLionnalres. De telles inspections devraient 
de mani~re routini~re, comprendre des r~compenses pour des bonnes 

perforimances ainsi des pnalit6s pour les mauvaises conduites--un 
programme de stimulation pour bonner performances devrait Otre institu6 

pour tous les fonctionnaires (y corapris les services de douanes) 
participant A la prestation des services du commerce ext~rieur au profit
 

des op6rateurs 6conomiques 

L'evolution du commerce ext6rieur du liger ncessitera des ajustements 
conform~nent S la politique qul sera en vigueur dans les ann6es i venir. 
Le Ministgre du Commerce a besoin des fonctionnaires ayant une bonne 

connaissance en 6conomie et en administration des affaires. Le Minlst~re 
dolt explorer avec les donateurs la possibilit6 d'organiser des stages de 

formation ou des stages dans les universit~s ktrangres pour les cadres
 
sup6rieurs et oyens, en s 6 lectionnant certains pour des programmes 

appropris sanctionu6s par des diplOmes.
 



- 71 -


Autres mesures 6veutuelles 

Finalement, il reste diverses mesures 
qui peuvent servir, directement ou
 

indirectement, pour soutenir les r6formes de la politique 4conomique en
 
mati~re de commerce ext6rieur. Elles ne concernent pas les besoins
 

urgents, mais devraient 6tre prises en consideration pour l'avenir.
 

Effets de 1'6tude sur d'autres pays. Un fonctionnaire a pertinemment
 

soulign6 a Maradi que toute modification intervenue au niveau de 

l'administration du commerce ext6rieur par un gouvernement produit un
 

effet imm6diat, quelquefois politique, mais toujours 6conomique dans les
 
pays voisins. Certainement, cela a 6tg valable pour les principales
 

r6formes structurelles entreprises ces derni~res ann~es au Nigeria, mais
 
elle s'applique 6galement aux changements mineurs au niveau des droits et
 

des frais et m~me au niveau des proc6dures aux postes frontaliers. Avant
 
la mise en oeuvre du nouveau Code du Commerce Ext6rieur, le Gouvernement
 

du Niger devrait en d6battre avec les repr6sentants des pays concerngs
 
afin que les dispositions dudit code ne devraient pas une surprise.
 

De m~me, le Ministtire devrait 6tudier les relations commerciales
 
nig6ro-rig6rianes simultan~ment des deux cOt6s de la fronti~re afin de
 

mieux comprendre les relations existantes entre les opFrateurs
 

6conomiques et entre les march6s.
 

Coordonner les politiques des donateurs. 
C'est une question dont le
 

Minist~re devrait examiner avec les donateurs. Lorsque les responsables
 
de la Banque mondiale ont ddbattu du programme d'ajustement structurel 

pour le Nig6ria au bureau ex6cutif & Washington, est-ce quelqu'un a par16 
de I'int6rft du Niger? Pour cet observateur, il semble que les forces
 

4conomiques fondamentales peuvent 6tre mises en oeuvre dans un pays " 
travers i'interventlon des pays donateurs sans examen suffisant quant a 
ce qui concerne leurs effets sur les autres nations en 
situation
 

6conomique similaire ou plus difficile. 
De mme, les donateurs qui
 
op~rent dans un m~me pays peuvent pr6coniser des r6formes de la politique
 

6conomique sans tenir compte des assomptions et des objectifs vis-a-vis
 

des autres. Le manque de communication sur les questions 6conomiques
 

n'est pas un problme exclusif au Gouvernement du Niger.
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Etude des zones hors douanes. De nombreux fonctionnaires et operateurs
 

economiques ont soulev6 la question relative A la cr6ation d'une zone
 

hors douane le long de la frontiare m~ridionale du Niger. La cr6ation
 

des ports et zones hors douanes dans d'autres pays africains s'eAz
 

revl'6e une tdche difficile A accomplir, mais cela n'6carte pas une telle
 

6ventualit4 pour le Niger. A present, il n'y a pas assez d'informations
 

permettant de porter un jugement; dans une certaine mesure, le Minist~re
 

du Commerce peut examiner le sujet plus en d6tail.
 

Etude de la jonction ferroviaire avec le Nig6ria. Bien qu'actuellement
 

elle ne soit pas gconomiquement faisable (ni administrativement realiste,
 

etant donn6 l'4tat du chemin de fer du Nig6ria), la future utilit6 de la
 

realisation de la jonction ferroviaire entre le Nigria et le Niger 

n~cessite une 6tude. La distance est comparativement courte (environ 100 

KM en ligne droite de Kaura Namoda a Maradi, mais elle est r6ellement
 

plus grande compte tenu des difficult~s de terrain) et un chemin de fer
 

n4gerian efficacement g6r6 pourraient permettre de faire des 6conomies
 

consid~rables sur les frets en provenance de la c~te qui constitue un
 

important problme pour le commerce ext~rieur nig~rien.
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REPUBLIQ~UE DU NIGER
 

IRE DU CDOMERCE DE L'INDVSIE_
 

ET DES IRANSPORTS
 

ClION DUi COMM~ERCE EXTERIEUR 

TERME3DE REFERENCE DE L'ElUVE SUiR LA 

RECIEMENTAlION DU COMMERCE EXTERIEUR
 

PLA"N DE L'ETUDE 

- INIR')DUCTION
 

- OPJCC']S DE LCIlUD1
 

- CHAMPS D'APPLICAI]JUN DC L'E7UDE
 

- METHIOCiJLt'C] DE L'E'IUDE
 

INIRODUCI ]ON
 

Le Niger, b l'instar de nom~breux Pays, en voie de ddvelop
pernent, afin de satisfairr' )es tesoins dfe s@ PCDulation et en r~g~e 

g~n6rale de scn cdconumip, se tourne vers I'exte-rieur Pour r31]ier 

les insuffisarices d'unfe irdustrae naissartp CIL tout Sir-.P"--rint. Pour 
marquer son -,dh~sion au pidncipr, dp la di \isicr int rrnat aonaEl du 

travai I. 

Toutefoi s pour assurer une sad ne intpr%ention~ des parties
concerndes, des rl-91es prcci sr-s on t( t6 6cict6es . Ainsi,. d~s 1968 
des Decrpts, arret~s Pt circulaires circonf,cri~aient la rtglerrntatior 

du Corralerce L Lcrieur Ft dos changes en R~pub~ique du %CigFr. 
If 

D'une mani~rp eucn~r.aJ, cette r Ilriertation d6finissait 

es conditions d'irirortation Pt d'rixportatiors dr-s rrarchandisps. Par 

aiIllurs, cuep faisait une- distinctio. e.ntre diffksrentes zon(:s 

gdographiques en forction essentieler.nt c'Fes monnaies en cours. 

A cptte. frqgl g~nrapI s'ajoutent de-s r~glcs !lpcitiquPes, 

nctamp-pnt sur IP commelcp df I'cr, sur 3'ir-ortation des substzncrs 

P'xplosi'.cs, sur I'amportrtior dr- cr-rtains procuits de grznde ccjnsor.
rntion, et dp no-ibreux Futrps cmcnopolps (rioropc~p dir-po,,tat~or'
 

de ni~b6, cuirs et p~aux. COorr- Zrabique, etc. .. .)
 

1

http:P'xplosi'.cs
http:essentieler.nt
http:ucn~r.aJ


Au fil des ans. Is rtglementation du Commerce ExtdrieL'r 
et des changes a subi des modif-ications pour rdpondre aux contin

gpnces de ]'heure (d6centra]isation de Ia d6livrance de titres 

d'importation et d'exportaLin, suppression du vionopole de Is Copro-

Niger, de Is SNCP, dispense de titres pour certaines importations 

en provenance du NigdrJe h hauteur dp 500 000 Francs CFA, prohi

bition Ci'mF.rtation de matelas mvrusses, de piles R 20, de poudre 

dtergentes, 8ssouplisseinert de )a notion de pays 6trangers pour 

le Nigdria L le Ghana, etc ... 

A. nsi, 'ort se rel.rouve t ce jour avec une multitude de 

textes rTgissant 'R domaine, et donc pas facile h appr6hender, 

surtout dans un Pays comme li. notre ob, Ia majeure partie des 

intervenants est analphabbti-s. Qui plus est, ces textes, malgrd
 

le souci d'sdaptat.ion aux .-:,igencvs du morment, ne serrblent 
non 

seulemePi, pas toujours y rdpondre mai s auss' prechent par omission. 

Cest done pour coinbier ces imperfectionf., avec poO' 

objectif de mfttre A disposit.ion des opdrateurs une rtg]emeritation 

limpide qui tierine coMpte des pr6occupations aussi bier, de ces 

derniers que dfe 1'6conomie nigdrienne en q6nd:al, qu'une -tude 

sur Ia r~glemrentation du commerce extrdripur nous paralt utiFle. 

1. OBJECTIFS D[ L'ETUDE
 

Soucjeux de iPttre h Ia disposition des oprateurs dconri

maques, une r.gI errentation cohrert,v et Iimpide, le Gouvernrmer-.t 

vise par cette 6tude .a refonte et ]'adaptation de I'actuelle 

rbglementation du comm~erce Pxtdrieur. A cet eff,!t, ]'6tude c'ef

forcera de faire le point sur ]a r6gl.nentation ct d'en proposer 

des r.terratsives. E]]e contiendra pl.us particul irement : 

1. (Jr. relcvd PxhFustif des mesures du commerce exterieur 

edictes de ]'ind6pendance b ce jour eL , de tous autres t.xtes 

antc-rt urs en vigupur, ainsi que des trait(-s, con~erntion.n et accords 

biJat-reux eL mu t.i at-raux ; 

2. Une analyse critique de Ia rtglerTnentation actu]l]e du 

commerce extdrieur 
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3. Une esquisse'd'une nouvellp r~tglementatjon, 
tenant
 
compte de notre environnement (cvnomique et social.
 

11. CHAtPP5 D'APPL]CA1]ON DC 
L'ETUDE
 

10) 
Relevd exhaustif des rnesures du com~merce exterieur 

De I'ind~pendance 6 ce jour, plusieurs rrsesures de
 
commerce extcdrieur 
ont cdti prises 6 I'etffet, soit 
de corriger des
 
lacunes de la 
r~glemerat~tion premi~re, soit de rdpondre h des pr~oc
cupations politiques nouvelles, soit tout simplener~t de ddlirniter
 
les diffdrentE cham.-is d'intervertions.Ces mesures parcellaires,
rdpondant quelque 
foi6 6 des 
situations ponctuelles, quoiqu'ayant
 
eu l'effet de r~gler des 
questions pr~cises, W'ont pas toujours
dt6 d'un suivi aisd et, 
bier souvent, ant Ejoutd au de-sarroi 
de nos

cpE~rateurs dconomiques qui. 
rne sa~.ent plus 
comment se comporter.

Dans rcertains cas d'ailleurs, certainps rresures 
W'ont tc-ut bonnement 
pa~s dte raFD(,1t6ps malgr6 leur caducitcd. 

D'obj la n~cessitd de prccder 6ice re]Fcd 6 travers

Jecluel seront. cerncdes les diffcdrentes 
rnesures et pr~ciser leur
 
%valjditd ou non.
 

Ur.F trllp 0c-raErche- pe-rrpttre cr- s'iprcegner de I'dvo
lution 
 e*> I& :6crr- rlbticn Pt rFttre flu 1ps obpetifs successifs 
qua ) scr~t irprir.6s. Lle Fura CgaIer.Frt l'avantage de f6%oriser
 
la rrise ri confirmite- juridicue 
car, elle sr-ra I'occasion de rap
porter des 
textes obsol~tes.
 

Pour re faire, elle 
dera tenir compte aussi bien des

r~gles internes que des 
Trait~s, Convent.*toris Pt Accords Jnterna
tionaux(, r~gionaux, sous-rgionn~ux et 
bilatc~raux 
dont le Niqr:r est 
part i e. 

13 spra ainsi possible, pour tout un 
charun, d'appr~cier

les efforts jusqu'alors fourrnis mais surtout, d'avoir une vue r6eilre
de ]a r~olprmntat-on du comr-.rcp extrei~r et de I'arialysr en toute
r.bjertivi-te, 
en tenant co',-.te du contF-xtFe Eocio-e anbriqur propre au) 

http:co',-.te
http:irprir.6s


20) AnalYse 
de Is r~olementation 

1.1 s'agira ici, aprL-s 
s' tre Iofguemrent impr~grd des
diffdrents te'xtes 
eyant regi 
et r~dgissanit 
Is matire', 
 de rresurper
Is port~e des texter 
en 
vigueur per rapport Bux objectifE, 5ssigncds,
et au contexte d'applicutji, 
 tent 
national, souE.-rdgiornal que

4.regions], 
 voire into:rnat~Jortal.
 

Cette analyse devra 
notamirent englober
 

a) La notion de Pays 6trangers Pt I 'appartenance du Niqr~rh certaines organlisations Oconomiquns
 
b) LB protection 
des industries nationajes

c) Les obligations de~s 
pays de 
Ia zonne franic
d) le com~portent des inonnaies 
nat.Jorsap~s Pt attitudes 6
letir dgard ;
 
e) R~glemeritations particulj.~res (or, 
substances exp.iosivernattdriels ujitaies, for~ts 
nt fajres., propricdt6s intEll1ectuplles,
 

f) Causps d'in.-pplicabjiitd des 
titres 
g) DurC.p dte vallditd ; 
h) Dispenses de titres, aussi tien 6 l'motto 
 qu'b
1'PXPC-rtati~
 

i ) Importation et %-r-rtF sur rEarch(- r.xte-Tpur
j) >1-pcrta'ion a, firE jfldustraF~r.

k) litres applicablIE 

1s5 
sui &-.t rcr,r.zp c.c rijFr-r-rt

1) DC-cpritialisationda I) de-li ranrcp di.E: t3*r-Es du cc-.a,.;PI CFPxtdrieur (imrportation, Pxportatjon, proccsdurp, cur-pe-tences rC-gions
Pt administrations 
centrales
 

mn) Dergrd d'a~pplication cdes Accor-ds bilteTaUX, sous-r~giona'X, r~oioEux et. 
rintErfntionaux, 
Ftc ...
 
n) Conrt.rcp dp tran~fsit 
 (cha'-p 5 d'iEplica:ion. dormairPd' rtev~.t~ tinist~re0 tips rinances rt !,.rn st~rP chargr6 dU CorrTCF 
A la lurni~re r'Ps diff~rerttes concit-n une ncu%,J.JeappTochp dp la riioerienne du com-r~rce PxtC-riF-ur dPvraetre proposde. C~l11P-cj devra cecalenient faire resscortarcatiors d'ordrp les jmPli

styuctupl Ft for'ctionr.r.i r~r' nni, r-lps procce-dures. 

http:ncu%,J.Je
http:rcr,r.zp


30) Esquisse d'une nouve]le rtglementation
 

L'an,])ys 
 dera pprmettre d'aboutir t des propositions 

conrreti:s quant h Is rglvmentation du comnerce extdrieur IS mieux
 
adapt6e, c'est b dire permettant 6 Is foiE de prdserver les intdrets
 
nationaux et de faci]iter 
toutes actions allant, Cans ce sens.
 

111. ETHODOLOG]E [E L'CTUDE
 

En vue d'atteindre 
 les objectifs assign,-s par I'dtude,
 
contact devra etre pris avec les 
principaux Opdrateurs Economiquen, le 
Charbre de Commerce, Ia Direction des rinances Extdrieures, Is Direction
 
Cdndrale des Douar,es, 
les Autoritds r~gionales, ainsi que toutes autres
 
personries et Administrations concerrdes, dans 
Is perspective de proposer
 

une esquisse de rglemer.tation prenant en compte'nos i a]its socio

fconomi ques.
 

L'dtude coneu.itf
sera durCra de troissur une (3) rr.ois 
N terme un rapport provisoirf- sera d6posd pour obser~ations 6 Is part3e 

i g(riprne. 

La partie njoe-riennt- disposera de L.5 jours pour communiquer 
;Ps differentps remzirques, en \ue rde la rec=c'.*ion du rappcrt definatjf. 
;ui devra ktr rems dan., un d6lai d'un rcis. 
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APPENDICE B
 

Recommandations au Gouvernement du Niger
 

Promulguer des lois et r6glementations sp~cifiques r6gissant les
 

importations de materiels dangereux (6quipements militaires, armement,
 

narcotiques, produits chimiques toxiques, d6chets toxiques, etc.,).
 

Promulguer des lois et r6glementations sp6cifiques r6gissant
 

l'exportation de la faune sauvage et des produits de la faune sauvage
 

menaces d'extinction, les tr6sors artistiques ou arch6ologiques et les 

m6taux pr6ci eu.;. 

Abolir ou r~duire graduellement l'imp8t statistique sur les importations
 

et les exportations.
 

Explorer les moyens d'utiliser les finances de l'exportation ou
 

1'assurance-exportation.
 

Supprimer toutes les conditions de d6iivrance des licences d'exportation 

pour les produits agropastoraux. 

Formaliser l'exemption faites des exportations des produits agropastoraux
 

des conditions de rapatriement des devises.
 

Supprimer toutes les conditions de d~livrance des licences d'exportation
 

des 6quipements industriels
 

Elaborer des procedures simplifi~es pour assurer le rapatriement des 

devises gagn6es sur les exportations des produits industriels. 

Fixer les dates d'expiration pour toutes les mesures provisoires 

affectant le commerce ext6rieur et reviser les procedures pour la 

prorogation des dates d'expiratton.
 

f-1 



PO alt.ou pLMU.Ul. 1-

Supprimer tous les Larits, quoLa O.utoL a I 

sur los importatiois des intrants A utiliser dans le secteur 
agropastoral. 

frais
Dvelopper un systeme en vue de r dulre les taxes et A 

les Intrants Lndustriels A utiliser dans la production
l'importation sui 


des produits d'exportation. 

les controles sur le
 restreindre les exon6rations concernant
R~duire et 


soumis les op6rateurs 6conomiques.
 commerce ext6rieur auxquelles sont 


N'utiliser La prohibition des prodults que pour r6aliser les 
objectifs
 

politiques ou sociaux et non 6conomiques.
 

N'utlliser les tar!fs que pour r~aliser les objectifs 
6conomiques.
 

-tre
 
D6livrer les Ilcences pour Les cat6gories diverses de produits (petit 


section de la nomenclature des tarifs) valables pour les
 'entfte de La 


p~riodes de prorogation afin de r6duire 
le nombre des licences
 

n6cess aires ;tux importsateurs.
 

Consolider le processus (daDplicationdes licences afin d'6liminer 
les
 

retardi excesssLfs dans la d6livrance des 
licences pour les importations.
 

Examiner la posslbilitI de supprimer les timbres fiscaux pour les
 

licences d'importation.
 

R6duire le nombre d'exemplaires des formulaires de la licence 
A rewnplir. 

Maintenir la 16centralisation de la proc6dure 
de d~livrance des titres
 

dans les d6partements et les arrondissements.
 

lieu du BIC sur les
 
Suspendre ou rrduire la taxe de trois pour 

cent au 


produits en transit.
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Aider les op6rateurs 6conoipiques traitaut des cuirs et peaux a survivre 

face i la d6t~rioration des march~s r~sultant de la devaluation du naira
 
et la vente des cuirs et peaux par les Nigrians en tant que processus de
 

fuite de capitaux dont l'objectif est d'obtenir des devises fortes 
en
 

Europe. 

Supprimer la Carte Professionnelle exigge des importateurs et des
 

exportateurs.
 

Explorer les moyens de rendre la Chambre de Commerce plus representative
 

des intr8ts des op6rateurs 6conomiques.
 

Libfraliser le syst~me de patente en permettant aux op6rateurs
 

6conomiques de payer plus d'une patente et de traiter plus d'une
 
sp~cialit6 commerciale.
 

Mettre l'accent sur les services A fournir aux op6rateurs 6conomiques en
 

assurant la formation des agents de douanes.
 

Elaborer un processus d'appel portant sur les d~cisions des services de
 

douanes, y compris les amendes.
 

R 6dfinir le r6le du Minist~re du Commerce en mettant lVaccent 
sur
 

(a) le prise de d6cisions de politique,
 

(b) la Justice Pour les op6rateurs 6conomiques,
 

(c) le service d'informations pour les op6rateurs 6conomiques
 

Rebaptiser la "Direction du Commerce Ext6rieur" en "Direction des
 

Services commerciaux externes".
 

Faire appel aux op6rateurs 6conomiques afin de mettre sur pied un Code
 

Morale.
 

Inaugurer le nouveau Code du Commerce Ext6rieur avec 
une grande campagne
 
d'informations en vue d'atteindre les op6rateurs 4conomiques et les
 
fonctionnaires sur toute l'6tendue du terrtoire nig6rien en utilisant
 

les imprim6s, la radio et la t6l6vision.
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Organiser des r6unlons avec les op~rateurs 6conomiques afin de discuter
 

du nouveau Code de Commerce Ext6rieur et prendre en considgration les
 

suggestions qui semblent utiles.
 

Accroltre la couverture 6conomique et des affaires par les medias
 

imprim~s et 6lectroniques en utilisant les langues nationales ainsi que
 

le frangais.
 

Assurer les stages annuels et semestriels au profit de tous les
 

fonctionnaires concern6s par le commerce ext~rieur, en chargeant les
 

sp6cialistes experiment6s de l'animation des stages dans les principales
 

villes du Niger.
 

Prendre des dispositions pour assurer une formation de haut niveau en
 

6conomie et en administration des affaires pour les fonctionnaires
 

qualifi6s du Minlst~re du Commerce.
 

D6battre du nouveau Code du Commerce Ext6rieur avec les Gouvernements des
 

Etats voisins avant sa mise en application.
 

Persuader les donateurs multilatgraux afin de prendre les int~rets du
 

Niger en consid6ration orsqu'ils 6laborent les programmes d'aJustements
 

pour les pays voisins.
 

Explorer les possibilit6s d'6tablir une zone hors douane au Niger.
 

Explorer la possibilit de prolonger la voie ferroviaire du Nigeria au 

Niger 
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